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NOTE AU LECTEUR 

Le présent document a été préparé pour le Réseau stratégique de connaissances Dialogue 
transatlantique Canada-Europe à l’intention d’Élections Canada. Le Dialogue transatlantique Canada-
Europe est un réseau d’experts sur l’Union européenne et les affaires européennes financé par le 
Conseil de recherches en sciences humaines du Canada dans le cadre de son programme Réseaux 
stratégiques de connaissances. Son objectif est de mieux informer les intervenants et la population des 
résultats de recherche.Auteurs du rapport : Jon H. Pammett et Nicole GoodmanLes observations et 
conclusions sont celles des auteurs. Ces derniers aimeraient remercier tous ceux qui ont donné du 
temps pour être interviewés aux fins du rapport et qui les ont accueillis lors de leurs visites dans les 
diverses instances. 
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SOMMAIRE 

L’utilisation du vote par Internet comme autre mode de scrutin aux élections est en progression. Jusqu’à 
maintenant, c’est dans divers pays d’Europe et certaines municipalités canadiennes qu’on a le plus souvent 
utilisé le vote par Internet dans des élections à valeur légale. Ces instances y ont recours principalement pour 
stimuler la participation électorale, offrir aux électeurs un moyen plus accessible et plus pratique de voter, 
accroître les services axés sur les citoyens, favoriser une plus grande participation des jeunes aux élections et 
prendre les devants en matière de cybergouvernement, que ce soit à l’échelle locale, nationale ou 
internationale.  

Dans le présent rapport, nous examinons les pratiques de consultation et d’évaluation liées à l’examen ou à 
l’adoption d’un système de vote par Internet au Canada et en Europe. Il ressort de nos constatations que les 
efforts de consultation sont modestes en plus de n’être souvent déployés qu’après la décision d’opter pour ce 
mode de scrutin. En Europe, les consultations ont été de portée plutôt limitée, visant souvent des groupes 
particuliers, notamment des comités parlementaires ou gouvernementaux, des partis politiques, certains 
groupes souhaitant le vote par Internet pour des raisons d’accessibilité, ainsi que des comités d’experts. Au 
Canada, les consultations sur le vote par Internet ont pris d’abord et avant tout la forme de discussions entre 
représentants gouvernementaux et conseillers municipaux. Ce n’est qu’après avoir décidé d’adopter un 
programme de vote par Internet que les instances tentent d’établir un lien avec la population et ces efforts 
visent surtout à informer les citoyens des options de vote disponibles. Dans certains cas, on met aussi sur pied 
des initiatives de communication et de sensibilisation dont l’objet est de faire valoir l’importance de la 
participation électorale. Par contre, les consultations tenues récemment par la Ville d’Edmonton et en 
Colombie-Britannique établissent de nouvelles normes au Canada sur ce que pourraient signifier des 
consultations concernant le vote par Internet.  

Tant en Europe qu’au Canada, le vote par Internet est évalué dans le cadre global des activités de scrutin. 
Toutefois, certaines évaluations du vote par Internet sont un peu plus raffinées en Europe compte tenu de la 
participation d’organismes internationaux à ce volet de l’administration électorale, qui se servent de critères 
d’évaluation bien précis. Si des évaluations supplémentaires sont commandées, il est possible que l’éventail des 
critères d’évaluation soit élargi. L’évaluation du vote par Internet au Canada, par contre, n’est pas aussi bien 
établie et il reste encore à élaborer les critères globaux qui permettraient une comparaison entre instances. Les 
contraintes relatives aux ressources, les facteurs contextuels différents et une responsabilité non tranchée en 
matière d’évaluation sont autant d’aspects qui contribuent à cette situation. Néanmoins, certaines collectivités 
canadiennes tentent actuellement d’établir des critères d’évaluation distincts.  

Notre rapport se termine par un ensemble de recommandations concernant les principes souhaitables pour la 
tenue de consultations publiques générales, lorsque l’on envisage le vote par Internet, et les critères 
d’évaluation à retenir quand des essais ont lieu. Nous recommandons précisément qu’Élections Canada assume 
un rôle de leadership en plus de réunir et diffuser des connaissances sur le vote par Internet. 
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INTRODUCTION 

Contexte 
Ces dernières années, Internet a littéralement envahi notre mode de vie sur les plans économique, social et 
politique. Alors que la radio a mis 38 ans pour atteindre 50 millions de personnes, Internet a réussi le même 
exploit en quatre ans à peine. En 2012, plus de 2,3 milliards de personnes utilisaient Internet. Dans les pays 
industrialisés, approximativement 70 % des ménages sont « branchés » (UIT, 2012). Cette adoption a des 
conséquences aux vastes ramifications en ce qui a trait aux activités exécutées en ligne et aux biens et services 
auxquels les citoyens comptent pouvoir avoir accès grâce au numérique. Puisqu’un nombre croissant de ces 
services sont désormais offerts en direct, les gouvernements et les organismes électoraux de par le monde 
étudient la possibilité de mettre en place des systèmes de vote par Internet dans l’espoir de rendre le processus 
électoral plus accessible, d’accroître le taux de participation électorale et de cheminer vers un modèle de 
services plus axé sur le citoyen. Au cours de la dernière décennie, un certain nombre de pays ont adopté le vote 
par Internet dans des élections gouvernementales. Par contre, ces instances et ceux qui étudient le 
développement du vote Internet se concentrent sur les résultats de ces tentatives, les détails opérationnels des 
modèles, les incidences sur la participation électorale, ainsi que les aspects de sécurité des systèmes (par 
exemple, Alvarez et Hall, 2004; Alvarez, Hall et Trechsel, 2009; Bochsler, 2010; Goodman, Pammett et 
DeBardeleben, 2010; Jones et Simons, 2012; Madise et Martens, 2006; Trechsel et Vassil, 2010). On s’est peu 
soucié des consultations entreprises avant le déploiement des systèmes de vote par Internet et des protocoles 
des évaluations effectuées par la suite.  

Portée 
Les diverses instances ayant fait des essais de vote par Internet n’ont pas mené des consultations de façon 
systématique et le fait qu’on accorde peu d’attention à ces thèmes dans la documentation publiée en témoigne. 
Les évaluations postérieures aux essais ont été elles aussi plutôt sporadiques, particulièrement dans les 
provinces et les territoires canadiens. Le présent rapport porte sur les procédures et processus de consultation 
et d’évaluation retenus dans certaines instances européennes et canadiennes ayant introduit ou étudié le vote 
par Internet. Plus précisément, nous examinons la nature des consultations publiques et collectives menées 
dans divers contextes où le vote par Internet a été établi. Les instances, pour la plupart, ont continué d’utiliser 
des méthodes de vote par Internet après les essais initiaux. Toutefois, cette situation ne devrait pas être 
considérée comme un appui des auteurs du présent rapport aux méthodes de consultation ou d’évaluation 
utilisées, pas plus qu’au vote par Internet lui-même. Les essais de vote par Internet et les études dont nous 
traitons dans le présent document concernent trois pays européens, à savoir l’Estonie, la Norvège et la Suisse, 
ainsi que les provinces canadiennes de la Nouvelle-Écosse, de l’Ontario, de l’Alberta et de la Colombie-
Britannique.  

Le Plan stratégique 2008-2013 d’Élections Canada est axé sur trois objectifs clés : confiance, accessibilité et 
engagement. Ces trois objectifs sont étroitement sollicités dans toute évaluation du vote par Internet. La 
confiance dans l’équité, la sécurité et la transparence de l’administration électorale doit être maintenue, voire 
améliorée, lorsqu’un vote a lieu par Internet. Ce n’est que lorsque la méthode de vote répond à ces critères 
qu’elle peut réussir. L’accessibilité est un objectif important dans toute activité de vote à distance, notamment 
par Internet. Enfin, la mesure dans laquelle le vote par Internet favorise la participation de la population, 
particulièrement des jeunes, se situe au cœur même des débats sur son utilité. En tenant compte de ces 
facteurs, nous nous penchons notamment sur les trois dimensions clés que sont la confiance, l’accessibilité et 
l’engagement en tant que motifs de mener des consultations publiques sur l’introduction des essais de vote par 
Internet et en tant que bases d’évaluation de ces essais.  
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Terminologie 
L’objet du présent rapport est le vote par Internet, également appelé cybervote, vote en direct ou scrutin en 
direct, à toutes fins stylistiques1. Il s’agit d’exprimer son vote de façon sécuritaire à l’aide d’un dispositif branché 
à Internet, ce qui, habituellement, se déroule dans un contexte non contrôlé (Carter et Bélanger, 2012; E-
voting.cc, 2013). Le terme « vote électronique », par contre, sert à désigner le scrutin par Internet et par 
téléphone combiné (au Canada) et, dans certains cas, les méthodes de scrutin électronique ne s’appuyant pas 
nécessairement sur une connexion Internet. On utilise également « cybervote » comme forme abrégée de « 
vote électronique ».  

Méthodologie 
Quelques pays d’Europe ont eu recours au vote par Internet. Ainsi, entre 2003 et 2007, un certain nombre 
d’essais dans des circonscriptions au Royaume-Uni ont porté sur cette méthode de vote, souvent combinée à 
d’autres expériences, par exemple l’utilisation généralisée du vote postal, du vote par téléphone ou par message 
texte (Boon, Curtice et Martin, 2007). La France, elle aussi, a utilisé le vote par Internet aux élections 
parlementaires de juin 2012 pour ses citoyens à l’étranger (BIDDH-OSCE, 2012c). Cependant, les exemples 
européens donnés dans le présent rapport sont tirés avant tout des expériences de trois pays d’Europe, à savoir 
l’Estonie, la Suisse et la Norvège. Ces pays sont ceux où on a le plus utilisé le vote par Internet jusqu’à 
maintenant et qui, dans les deux premiers cas, y ont recours depuis plus longtemps. À l’automne de 2012, des 
entrevues nous ont permis d’obtenir un supplément d’information au sujet de ces trois pays et nous avons ainsi 
pu poser des questions précises concernant les consultations. Les évaluations se soldent souvent par la 
publication de rapports dans lesquels les critères retenus peuvent être directement évalués, mais les entrevues 
ont également abordé ce thème.  

Le Canada a aussi eu abondamment recours au vote par Internet dans des élections locales ordinaires. La 
première fois, c’était il y a une décennie, dans 12 municipalités de l’Ontario. Depuis, le vote par Internet a pris 
une ampleur considérable, s’étendant à environ 60 municipalités en Ontario et en Nouvelle-Écosse. Dans le 
présent rapport, nous faisons une étude minutieuse des deux plus grandes municipalités qui ont utilisé le vote 
par Internet, soit Halifax, en Nouvelle-Écosse, et Markham, en Ontario. Halifax a offert le vote par Internet lors 
de deux élections ordinaires et d’une élection partielle et Markham a intégré le scrutin en direct dans trois 
élections consécutives. La municipalité régionale du Cap-Breton, la deuxième plus grande municipalité de la 
Nouvelle-Écosse, est également visée par la présente étude, compte tenu des efforts de recherche-
développement déployés par les responsables municipaux avant sa mise en œuvre. De plus, la ville de Truro, 
une collectivité plus petite de la Nouvelle-Écosse, est également étudiée en raison de certaines caractéristiques 
propres à son modèle et à son application. Enfin, nous nous penchons sur la Ville d’Edmonton et la province de 
la Colombie-Britannique, sur la base de leurs études du vote par Internet et des divers types de processus de 
consultation qu’elles ont retenus pour évaluer la pertinence du vote en direct pour les élections.  

Bien que certains renseignements dans le présent rapport soient tirés de sources secondaires, notamment des 
documents et rapports imprimés, la recherche repose d’abord et avant tout sur des entrevues personnelles 
menées à l’automne 2012 par les auteurs lors de déplacements aux divers endroits mentionnés2. Ces entrevues, 
officiellement non structurées, suivaient tout de même un scénario global conçu pour aborder les aspects 
pertinents des procédures de consultation et d’évaluation (les questions précises se trouvent à l’Annexe 1). Les 
questions portant sur les consultations visaient à obtenir de l’information sur la nature de ces dernières, les 

                                                 
 
1 Cette distinction terminologique se retrouve dans la documentation concernant le vote par Internet (voir, par exemple, 
Bélanger et Carter, 2010; Carter et Bélanger, 2012; Carter et Campbell, 2012; Goodman, Pammett et DeBardeleben, 2010; 
Stenerud et Bull, 2012). 
2 Le lecteur trouvera une liste de ces entrevues à la suite de la bibliographie. 
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groupes et les personnes consultés, l’étape du processus au cours de laquelle ont eu lieu les consultations et la 
publication de rapports. Dans les questions relatives à l’évaluation, nous avons examiné les critères et les 
indicateurs utilisés, le niveau de formalité du processus et la rédaction de rapports. Nous avons fourni des 
renseignements au sujet de notre recherche à toutes les personnes interrogées, avant qu’elles ne répondent aux 
questions. Les interviewés ont été sélectionnés d’après leur rôle dans une organisation, agence ou instance 
particulière ainsi que leur connaissance et leur expérience des pratiques de consultation et d’évaluation liées au 
vote par Internet.  

CONTEXTE DES CONSULTATIONS ET DES ÉVALUATIONS 

Les consultations prennent diverses formes. Les méthodes de consultation publique et les outils utilisés pour 
faire participer les citoyens varient en fonction du contexte particulier, du processus stratégique et de 
l’élaboration du programme (Sheedy, 2008). Les consultations publiques étendues sont un processus 
relativement ouvert, dans lequel on invite tout groupe ou tout particulier qui le souhaite à exprimer son opinion. 
Il existe plusieurs façons d’organiser ces consultations, mais il n’est pas possible de choisir d’avance les 
participants, par exemple des personnes ayant un profil particulier avec un point de vue précis. La méthode la 
moins restrictive de sélection des participants est un processus totalement ouvert : les participants sont un sous-
ensemble autosélectionné de la population (Fung, 2006). Idéalement, ce processus attirerait des personnes dont 
les opinions, parfois extrêmes, sont arrêtées, ainsi qu’un certain nombre de personnes qui ne se sont pas encore 
fait une idée de la question. Les processus de consultation publique peuvent parfois déboucher sur des résultats 
nettement conflictuels, voire sur une impasse, mais dans d’autres cas, l’opinion qui s’en dégage peut pointer 
dans une seule direction. Souvent, les délibérations mènent à des recommandations auxquelles on peut 
généralement adhérer. Dans des cas plus rares, il en ressort un consensus. Si une opinion ou un résultat général 
se dégage du processus de consultation publique, l’appui à un choix de politique ne se limitera pas à celui d’un 
groupe sélectionné de représentants (par exemple, dans un comité parlementaire).  

L’appui à une décision de politique peut être obtenu d’une toute autre façon, soit par un comité d’experts, que 
ces derniers soient techniquement compétents dans le domaine visé ou qu’ils soient issus de divers champs 
d’expertise. Les consultations peuvent alors être délibérément structurées, au sein de groupes de spécialistes 
qui connaissent le sujet, ou de ceux qui s’y intéressent vraisemblablement le plus, parce qu’ils pourraient 
éventuellement en tirer des avantages.  

Les évaluations, à titre de comparaison, peuvent être officielles ou officieuses. Dans les évaluations plus 
officielles ayant fait l’objet d’un rapport écrit, on établit des critères afin d’évaluer si, dans le cas étudié, les 
expériences de vote par Internet ont été couronnées de « succès » et s’il vaut la peine de poursuivre. Les 
évaluations officielles, comme celles menées par le Bureau des institutions démocratiques et des droits de 
l’homme (BIDDH) de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), dont nous traitons plus 
loin dans le contexte des trois pays d’Europe examinés dans le présent document, possèdent un certain nombre 
de critères établis, par exemple la conformité du vote par Internet aux dispositions juridiques ou 
constitutionnelles du pays visé, et la manière dont ils ont aidé le pays à respecter les dispositions législatives sur 
les droits de la personne, par exemple celles exigeant un accès égal au scrutin pour tous les citoyens. Il existe 
aussi d’autres critères d’évaluation qui entrent officiellement ou officieusement en scène et qui dépendent 
fortement du contexte.  

Le contexte n’est pas étranger aux types d’évaluations et de consultations utilisés, et même tout simplement au 
fait d’y recourir ou non; il y est même étroitement lié. Notre recherche sur les cas mentionnés précédemment 
nous a permis de dégager différents types de facteurs contextuels associés aux méthodes de consultation et 
d’évaluation retenues, ce qui contribue à mettre en lumière les motifs justifiant les choix en matière de 



 

11 

consultations et d’évaluations. Nous donnons au tableau 1 un résumé des principales raisons pour lesquelles le 
vote par Internet a été envisagé ou adopté. Ces facteurs aident à mettre en perspective les analyses qui suivront 
et à faire ressortir les points communs et les différences.  

Tableau 1 : Principales raisons pour envisager ou adopter le vote par Internet 

Instance Participation 
électorale 

Rôle de 
leadership dans 
le cyber- 
gouvernement 

Accessibilité Aspect 
pratique 

Service axé 
sur le citoyen 

Plus grande 
participation 
des jeunes 

Efficacité du 
dépouille-
ment 

Estonie X X X     

Suisse X X  X X    

Norvège   X   X X 

Ville 
d’Edmonton 

 X X X X   

Ville de 
Markham 

X X X X X   

Municipalité 
régionale 
d’Halifax  

X  X     

Municipalité 
régionale du 
Cap-Breton  

X X X     

Ville de Truro X X X X  X  

Précisons d’abord qu’il existe des problèmes ou des situations en particulier pour lesquels le vote par Internet 
offrirait certaines solutions. Le déclin du taux de participation électorale, le désir d’offrir un meilleur accès au 
processus électoral et celui d’augmenter les perspectives de vote pour les citoyens à l’extérieur de leur 
circonscription, particulièrement ceux qui sont à l’étranger, en sont des exemples. Il y a toutefois un deuxième 
groupe de facteurs plus généralement contextuels, notamment ceux qui sont invoqués lorsqu’il s’agit d’appuyer 
les initiatives de vote par Internet ou de s’y opposer : expansion des activités de cybergouvernement, désir de 
stimuler le développement technologique d’un pays ou d’une instance, préoccupations concernant la sécurité 
du vote par Internet et craintes relatives au secret du vote si ce dernier ne se déroule pas dans un bureau de 
scrutin. Enfin, certains éléments du contexte sont encore plus généraux, par exemple le fait que de plus en plus 
de personnes s’attendent à exercer un plus grand contrôle sur leur propre vote, à l’instar de ce qui se produit 
dans d’autres sphères de la vie.  

Lorsque les aspects contextuels sont assez évidents, les autorités peuvent être plus ou moins motivées à 
entreprendre des consultations publiques. Les préoccupations concernant la participation électorale, par 
exemple, pourraient être généralisées et amener les autorités à organiser des consultations publiques. Le désir 
d’offrir une meilleure accessibilité aux personnes handicapées ou à des groupes de citoyens résidant à 
l’extérieur du pays pourrait être à l’origine de consultations auprès de groupes particuliers représentant les 
personnes touchées. Les préoccupations en matière de sécurité, en raison de la nature technique du vote en 
direct, pourraient ne mener qu’à des consultations auprès d’experts bien au fait des aspects techniques de la 
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question. Dans cette partie du rapport, nous nous penchons sur les facteurs contextuels les plus importants et 
nous examinons leur lien avec l’utilisation de mécanismes de consultation et d’évaluation. Nous formulerons 
plus loin des recommandations sur la mesure dans laquelle il est souhaitable de les inclure dans un cadre 
d’évaluation.  

Préoccupations concernant la participation électorale 
Au cours des deux dernières décennies, nombre de pays ont constaté un déclin des taux de participation 
électorale. L’objet du présent document n’est pas de réunir des renseignements sur cette tendance, mais il y 
aurait lieu de faire état de rapports antérieurs à Élections Canada (Pammett et al., 2000; Pammett et LeDuc, 
2003) sur la participation électorale. Un taux de participation électorale faible ou en déclin représente un 
facteur d’arrière-plan important pour justifier l’étude de moyens visant à augmenter l’accès au scrutin, en 
partant du principe que ces changements structuraux pourraient avoir une incidence sur la participation. Ainsi, 
dans plusieurs provinces canadiennes, on a mené un examen du régime électoral et divers systèmes ont fait 
l’objet de référendums publics, en supposant que l’intérêt de la population pour le vote pourrait être ravivé par 
des systèmes électoraux qui parviennent mieux à représenter les choix des individus que le système actuel.  

L’intérêt pour le vote par Internet s’inscrit dans le contexte général des préoccupations concernant la 
participation électorale; nombreux sont ceux qui y voient un moyen d’augmenter cette participation en rendant 
le processus électoral plus facile d’accès aux électeurs potentiels. Plus particulièrement, certains pensent que le 
vote à distance par Internet intéressera tout particulièrement les jeunes citoyens, puisque ceux-ci utilisent 
davantage les technologies numériques et mobiles comparativement aux autres cohortes et qu’ils participent 
fréquemment aux tribunes de réseautage social. Sans recenser en détail ce qui s’est publié concernant le déclin 
de la participation électorale (le lecteur trouvera des analyses chez Blais et Loewen, 2011; Milner, 2010), nous 
pouvons dire que les taux de participation électorale de loin inférieurs chez les jeunes, et la tendance de ceux-ci 
à se rassembler sur Internet et à utiliser ce moyen, font du vote en direct une solution particulièrement 
intéressante pour les gouvernements et les responsables de l’élaboration des politiques. Nombreux sont ceux 
pour qui il semble tout indiqué d’étudier la contribution possible du vote par Internet à l’augmentation du taux 
de participation électorale chez les jeunes. Selon l’hypothèse la plus simple, si les jeunes pouvaient voter à l’aide 
de leur ordinateur personnel ou de leurs appareils mobiles, ils seraient peut-être plus nombreux à le faire. À cela 
s’ajoutent les motifs que les jeunes qui ne votent pas invoquent pour justifier leur comportement, par exemple 
qu’ils sont « trop occupés » ou qu’ils ont peu de moyens d’accès parce qu’ils sont loin de chez eux, au collège ou 
à l’université, et doivent s’astreindre à des procédures d’inscription qu’ils estiment ardues. De plus, puisque 
nombre de jeunes vivent habituellement hors de leur circonscription d’origine lorsqu’ils terminent leurs études 
postsecondaires, leur offrir une possibilité simple d’exprimer leur voix d’électeurs dans leur circonscription 
d’origine dissiperait peut-être leurs préoccupations en matière d’inscription aux listes électorales.  

Les espoirs d’accroître, ou du moins de stabiliser, le taux de participation électorale sont toujours la toile de 
fond des discussions sur le vote par Internet. Parfois, ce sont des objectifs déclarés, par exemple dans les 
municipalités canadiennes du Cap-Breton, de Markham, de Peterborough (Ontario) et de Truro. Il en fut 
également ainsi en Suisse (Chevallier, 2009), où la tenue fréquente de référendums a mené à de faibles taux de 
participation, quelles que soient les élections ou occasions de vote; les élections, qui étaient perçues comme 
étant moins importantes, attiraient moins d’électeurs qu’elles n’auraient dû le faire. Dès les années 1990, la 
Suisse a mis en place un système favorisant un accès généralisé au vote postal et, d’après les représentants, ce 
moyen a contribué à l’augmentation du taux de participation. Perçue comme un succès en Suisse, cette initiative 
a incité les autorités à envisager d’étendre l’accès du scrutin au vote par Internet.  

Nous verrons, lors de l’étude plus détaillée des cas européens dans la prochaine section, que tout espoir d’un 
effet sur la participation ne s’est pas avéré fondé; dans certains cas, l’effet a été mineur et dans d’autres, nul. La 
prudence imposée par les constatations antérieures a incité les autorités de Norvège à préciser clairement que 
l’augmentation de la participation électorale n’était pas un des objectifs officiels lors des essais de vote par 
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Internet dans les élections municipales en 2011. Néanmoins, il semble juste de dire que l’on conservait encore 
l’espoir que cela ait une incidence sur le taux de participation, particulièrement chez les défenseurs du vote par 
Internet. Au Canada, les cas que nous avons étudiés ont obtenu des résultats mitigés en ce qui a trait au taux de 
participation, bien que l’option du vote par Internet soit souvent largement utilisée par les électeurs. Dans les 
cas où le vote par téléphone était aussi offert, les électeurs ont privilégié—et de loin—le vote par Internet 
(Goodman, sous presse).  

Toutefois, contrairement aux attentes, les instances qui avaient pour objectif l’augmentation du taux de 
participation électorale dans la mise en œuvre du vote par Internet n’ont pas entamé de consultations publiques 
sur leur projet. Peut-être a-t-on procédé ainsi en supposant tout simplement que la possibilité de voter par 
Internet entraînerait une plus grande participation, ou parce que l’augmentation du taux de participation était 
un objectif secondaire. Il est également possible que les autorités n’aient pas prévu dans quelle mesure les 
consultations seraient utiles pour l’élaboration des modalités éventuelles de la mise en œuvre de la politique.  

Désir d’augmenter l’accessibilité 
Les personnes handicapées peuvent éprouver de la difficulté à accéder aux bureaux de scrutin en raison 
notamment de problèmes de mobilité ou de vision. Les solutions faisant appel au vote postal peuvent parfois 
être fastidieuses sur le plan de l’organisation, s’il faut faire des demandes spéciales et livrer des documents. Les 
représentants des organismes électoraux sont conscients de ce problème depuis longtemps et ont déployé des 
efforts pour rendre les bureaux de scrutin plus accessibles, en les dotant de rampes ou en apportant d’autres 
modifications conçues pour favoriser l’égalité du processus électoral. Les personnes handicapées peuvent 
maintenant avoir accès à un certain nombre de dispositifs dans les bureaux de scrutin et des mesures ont été 
prises afin que les gens ayant besoin d’assistance  obtiennent l’aide d’une personne de leur choix pour exprimer 
leur vote. C’est dans ce contexte d’une conscience publique et officielle généralisée des besoins des personnes 
handicapées que le vote par Internet est envisagé comme autre moyen de rendre le scrutin plus accessible.  

Les consultations qui poursuivaient un tel objectif se sont surtout adressées à des groupes représentant les 
personnes handicapées. Ces groupes ont déployé des efforts importants pour exiger, parmi d’autres services, un 
accès plus facile au scrutin dans la majorité des pays. Les problèmes de mobilité et de vision sont les handicaps 
qui ont le plus mobilisé ces groupes. En Ontario, par exemple, l’organisation Accessibility for Ontarians with 
Disabilities Act Alliance (AODA Alliance) a adressé une lettre à Élections Ontario en décembre 2012, exprimant 
ses « graves préoccupations » à l’effet que l’organisme n’a pas progressé davantage dans les essais de vote par 
Internet et par téléphone, bien que l’Assemblée législative de l’Ontario ait demandé à Élections Ontario 
d’étudier ces solutions de vote il y a plus de deux ans et demi (AODA Alliance, 2012).  

En 2010, le Tribunal canadien des droits de la personne a entendu une affaire au nom de l’électeur James Peter 
Hughes concernant son incapacité à voter en raison de problèmes d’accessibilité dans les élections partielles 
fédérales de 2008 et dans les élections générales qui ont suivi. Dans une partie de sa décision, le tribunal 
statuait qu’Élections Canada devrait déployer des efforts pour rendre les installations plus accessibles aux 
électeurs éventuels. L’amélioration de l’accessibilité est un thème courant dans les discussions en matière 
d’élections au sein de tous les ordres de gouvernement, car cette accessibilité est nécessaire pour garantir 
l’égalité au niveau du vote et maintenir l’intégrité du processus électoral (Hughes c. Élections Canada). En raison 
du nombre croissant de demandes des citoyens handicapés et des groupes de défense concernant l’adoption du 
vote électronique, diverses municipalités canadiennes ont décidé d’opter pour ce moyen de vote, surtout afin 
de tenir compte des besoins des personnes qui pourraient avoir de la difficulté à exercer leur droit 
démocratique de voter. Les collectivités de Cap-Breton, d’Edmonton, d’Halifax, de Markham et de Truro, en plus 
d’autres cas mentionnés dans le présent rapport, ont fait état de ces sentiments.  
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Vote à l’extérieur 
Le contexte du vote à l’extérieur est également pertinent au thème de l’accessibilité. Dans plusieurs pays, la 
mise au point de systèmes de cybervote fut motivée par la nécessité d’offrir aux citoyens vivant à l’étranger un 
meilleur accès aux élections que les méthodes habituelles de scrutin. Généralement, ces derniers doivent 
demander un bulletin de vote et le retourner par la poste à un certain moment avant les élections. C’est une 
procédure lourde, même si les dates d’élection sont connues bien à l’avance. Dans les régimes où il faut choisir 
certains candidats, les noms de ceux-ci peuvent ne pas être connus longtemps avant l’élection. S’il faut choisir 
des candidats d’un parti, les électeurs de l’extérieur risquent de ne pas pouvoir exercer cette option et d’être 
limités au choix du parti. Dans l’un ou l’autre cas, ils ne jouissent pas de l’ensemble des privilèges du choix 
électoral démocratique, tout simplement parce qu’ils sont à l’extérieur du pays au moment de l’élection.  

Dans un document publié en 2007 par l’International Institute for Democracy and Electoral Assistance intitulé 
Voting from Abroad: The International IDEA Handbook, on énumère cinq méthodes de vote à l’étranger 
(International IDEA, 2007) : le vote en personne (en règle générale, à une ambassade ou à un consulat du pays 
étranger), le vote par procuration, par la poste, l’envoi par télécopieur et le cybervote. Parfois, ces méthodes 
sont combinées. Au moment de la publication de l’ouvrage, un petit nombre de pays faisaient l’essai de 
systèmes de cybervote et plusieurs autres (c.-à-d. la Suisse, la France, l’Espagne et l’Autriche) avaient manifesté 
leur intérêt à cet égard. Depuis, l’intérêt envers cette méthode de vote pour les citoyens à l’étranger a 
augmenté.  

En Estonie, le recours aux systèmes de cybervote par les citoyens à l’étranger a été limité par la nécessité de 
disposer d’une carte d’identité nationale estonienne et du lecteur de carte nécessaire sur leur ordinateur 
personnel pour lire la carte en question. Puisque les Estoniens résidant à l’étranger à long terme ou de manière 
permanente n’ont pas grandement besoin de cette carte, la plupart d’entre eux n’en avaient pas fait 
l’acquisition. De plus, dans les pays étrangers comptant un grand nombre d’Estoniens, il n’y avait pas 
d’importateur pour mettre les lecteurs de carte sur le marché (Martens, le 15 octobre 2012). Dans le cas des 
Estoniens vivant au Canada, ces difficultés ont été résolues depuis.  

En Suisse, l’Organisation des Suisses de l’étranger, un groupe d’appui aux électeurs à l’étranger dont le siège 
social est à Berne, la capitale fédérale, a exercé de fortes pressions pour exiger le droit de vote pour ses 
membres. La Suisse a depuis mis en œuvre le cybervote pour ses citoyens vivant à l’étranger et son usage n’a 
pas été entravé par les restrictions adoptées pour le vote par Internet sur le territoire suisse lui-même3. Au 
Canada, nombre de municipalités ont constaté que les citoyens qui vivent ou voyagent à l’étranger ont eu 
recours au vote par Internet pour exprimer leur voix. Dans l’élection de 2012 à Halifax, par exemple, des 
questions de personnes résidant au loin ont même été acheminées par Twitter (McKinnon, le 11 décembre 
2012). 

Il existe un autre groupe de personnes aux préoccupations particulières concernant leur éloignement du bureau 
de scrutin pendant la période électorale : les étudiants. Qu’elles soient périodiques (tendance croissante au 
Canada) ou tenues irrégulièrement après la dissolution du Parlement, les élections ont souvent lieu à une date 
où les étudiants sont fort probablement loin de chez eux et moins à même de disposer de moyens pratiques 
d’exprimer leur voix. C’est notamment évident à l’automne, période la plus fréquente pour les élections 
fédérales canadiennes (LeDuc et Pammett, 2006). Dans le cas des universitaires qui fréquentent un 
établissement à l’extérieur de leur ville natale, cela pose des difficultés, soit pour voter dans leur circonscription 
d’origine, soit pour modifier leur inscription et voter là où se situe leur établissement, s’ils ont cette possibilité.  

                                                 
 
3 La France a aussi mis en œuvre un système de vote par Internet à l’intention des Français vivant à l’étranger. L’une des 
caractéristiques du système électoral français est que les citoyens français à l’étranger doivent élire des représentants à 
11 sièges spéciaux de l’Assemblée nationale.  
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En Nouvelle-Écosse, par exemple, les dispositions législatives adoptées récemment permettent à un étudiant 
d’une autre municipalité ayant vécu dans la collectivité pendant au moins un an et qui est inscrit en deuxième 
année ou plus à un programme d’un établissement postsecondaire d’être ajouté à la liste des électeurs et de 
voter dans cette collectivité (White, le 15 octobre 2012). Par contre, voter là où se situe l’établissement scolaire 
peut devenir difficile, en raison des exigences d’identification établissant le lien entre les étudiants et leur 
nouvelle adresse. Par conséquent, on a étudié la possibilité de voter par Internet. Cette façon de faire permet 
donc aux étudiants de conserver leur adresse d’inscription domiciliaire et de voter à distance pour le scrutin de 
cet endroit (Goodman, 2011).  

Expansion du cybergouvernement 
La majorité des pays ont mis en place, à divers degrés, un cybergouvernement, qui se définit comme l’utilisation 
de la technologie Internet pour établir un lien entre le gouvernement et ses citoyens et inversement. Les 
communications de gouvernement à citoyen ont trait à des aspects comme l’information sur les droits à des 
services gouvernementaux dont les pensions, l’assurance-emploi et les soins de santé. En outre, les citoyens ont 
de plus en plus la possibilité de présenter leur déclaration de revenus par voie électronique et d’obtenir des 
réponses à leurs questions concernant les politiques gouvernementales. Même si le volet gouvernement-à-
citoyen est relativement bien établi, l’inverse, soit citoyen-à-gouvernement, n’a pas vraiment concrétisé son 
potentiel. La technologie de communication Internet peut, théoriquement, permettre la participation des 
citoyens au fonctionnement du gouvernement, ainsi que l’inverse.  

Les gouvernements européens qui ont fait l’essai du vote par Internet sont tous dotés d’une importante 
composante de cybergouvernement. L’Estonie a coordonné cet aspect dans l’application d’une carte d’identité 
nationale qui peut être insérée dans un lecteur de carte fixé à un ordinateur personnel et qui peut être utilisée 
pour avoir accès à tous les services ministériels en ligne. L’utilisateur a ainsi accès, entre autres, à des services 
fiscaux personnalisés et à de l’information sur la pension et les soins de santé. Le système permet également 
d’accéder aux services bancaires et à d’autres renseignements personnels à l’extérieur de la sphère 
gouvernementale. La population et le gouvernement interagissent régulièrement sur Internet et, dans ce cas, 
l’inclusion du scrutin dans le cybergouvernement semble à la fois attendue et normale (Tallo, le 16 octobre 
2012). Au Canada, cette tendance est également établie et quelques villes et municipalités ont essayé d’utiliser 
les médias sociaux comme outils pour informer et mobiliser les électeurs pendant la période électorale 
(Goodman et Copeland, 2011).  

Lorsqu’un système de cybergouvernement est en place, le vote électronique est souvent présenté comme une 
évolution naturelle du système, presque comme une croissance qui va de soi. De cette manière, il est perçu 
comme une extension des moyens par lesquels les citoyens et le gouvernement interagissent sur Internet. 
L’établissement d’un service après l’autre, dans ces États, est traité comme le développement normal et 
escompté. De plus, si les citoyens sont habitués d’interagir par voie électronique avec le gouvernement et que 
cela les satisfait, ils s’attendront à d’autres interactions électroniques. En pareilles circonstances, les 
consultations publiques officielles peuvent être perçues comme inutiles. En outre, au terme des consultations, la 
population pourrait exiger que le processus soit pleinement mis en œuvre, ou immédiatement, alors que les 
gouvernements préféreraient peut-être procéder avec prudence.  

Par ailleurs, la mise en œuvre des essais et systèmes de vote par Internet dans les pays européens étudiés s’est 
accompagnée d’un autre ensemble d’attitudes, à savoir une foi dans la technologie et la pénétration élevée de 
l’Internet par voie de conséquence. L’Internet World Stats, organisme de marketing, classe la Norvège au 
deuxième rang mondial pour ce qui est de la pénétration d’Internet (97,2  % de la population), la Suisse, 13e 
(84,2 %) et l’Estonie, 28e (77,5 %) (Internet World Stats, 2012). L’utilisation du téléphone cellulaire est quasi 
universelle. (La Norvège utilise les téléphones cellulaires pour recevoir les codes vérifiant le choix électoral et 
l’Estonie prépare un système semblable.) La politique gouvernementale, dans ces pays, appuie l’expansion et 
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l’utilisation d’Internet. Dans un tel contexte, l’inclusion d’Internet dans les méthodes de vote est considérée par 
de nombreuses personnes comme une extension naturelle des pratiques actuelles.  

Les taux de pénétration d’Internet dans les municipalités canadiennes sont assez importants. D’après les études 
récentes, les Canadiens sont les plus grands utilisateurs d’Internet au monde sur le plan de la fréquence; ils y 
consacrent en moyenne 45 heures par semaine (Ladurantaye, 2012). Les données établies par Statistique 
Canada en 2009 confirment que les Canadiens utilisent beaucoup Internet : le taux moyen d’utilisation est de 
80 % chez les citoyens, et 96 % y ont accès de leur domicile. Les craintes concernant l’inégalité d’accès à des 
connexions Internet rapides s’estompent également, car 94 % des résidants de collectivités comptant plus de 
10 000 habitants disent avoir une connexion Internet à haute vitesse. Au Canada, les taux d’utilisation d’Internet 
sont, d’après les rapports, les plus élevés en Colombie-Britannique et en Alberta (à 85 %), suivis de l’Ontario 
(81 %) (Statistique Canada, 2011). En Nouvelle-Écosse, où le vote par Internet s’est considérablement répandu, 
environ 76 % des résidants ont accès à Internet, dont 74 % à partir de leur domicile (Statistique Canada, 2010). 
Malgré ce taux légèrement moins élevé de pénétration, le gouvernement de la Nouvelle-Écosse a accordé la 
priorité à la mise en place de l’accès Internet à haute vitesse, déclarant sur son site Web qu’Internet est aussi 
essentiel que l’électricité et le service téléphonique (Gouvernement de la Nouvelle-Écosse, 2012).  

Stimuler le développement technologique 
Pour certains gouvernements d’Europe, par exemple l’Estonie et la Suisse, le développement des systèmes de 
vote par Internet a été l’un des éléments qui ont stimulé les industries locales de science et de technologie. En 
ce qui a trait à l’Estonie, sa position dans le Nord de l’Europe et sa proximité à la Finlande, où a été mis au point 
le téléphone cellulaire Nokia, ont contribué au développement de sa propre industrie technologique. Le vote 
électronique en Estonie était une façon de mettre au défi les spécialistes du pays (Martens, le 15 octobre 2012); 
le gouvernement a réuni ces derniers pour étudier la faisabilité du vote électronique, leur proposant de 
travailler à son développement. Par ailleurs, la Suisse, reconnue depuis longtemps pour l’élaboration 
d’instruments de précision, pouvait compter sur tout un bassin d’experts afin de mettre au point un système de 
vote par Internet, qui viendrait s’ajouter à d’autres services de cybergouvernement. La Norvège, très avancée 
sur le plan de la pénétration d’Internet, a été stimulée par l’éloignement de certaines de ses collectivités de 
l’arrière-pays.  

Dans le cas de ces trois pays d’Europe, le vote par Internet est devenu une sorte de symbole, qui leur confère 
une renommée mondiale en matière d’avant-gardisme. Nous pouvons y voir une « stratégie de marque » grâce 
à laquelle le pays devient connu de par le monde pour ses progrès technologiques en général et qui crée l’image 
d’un pays en contact avec ses citoyens et ses experts. Le domaine du vote par Internet, très visible et important 
sur le plan démocratique, devient le fer de lance de la prééminence technologique d’un pays en général. C’est 
un aspect important, non seulement pour le développement d’entreprises et d’entrepreneurs locaux, mais 
également pour attirer le capital étranger et investir dans les industries technologiques. L’Estonie, notamment, 
jouit d’une renommée mondiale en raison du fait  qu’elle possède le plus vaste réseau de vote par Internet dans 
toutes les élections. Les gens vont visiter le pays pour l’étudier; il en découle donc un sentiment de fierté 
nationale. Si une instance percevait le besoin de stimuler le développement technologique, un groupe d’experts 
pourrait déterminer les moyens particuliers d’y arriver. En pareil cas, les orientations stratégiques seraient fixées 
d’avance et les consultations ne porteraient que sur les moyens d’y parvenir.  

Dans le cas des municipalités canadiennes, l’avènement du vote par Internet n’a pas été nécessairement perçu 
comme un moyen de stimuler le développement (elles confient toutes leurs activités de cybervote à des sous-
traitants), mais pour nombre d’entre elles, il leur permettait de devenir un chef de file du cybergouvernement à 
l’échelle municipale. La Ville de Markham a notamment été motivée par le fait d’être la première grande 
municipalité canadienne à introduire le vote par Internet. Le fait qu’elle soit reconnue comme un meneur en 
matière de cybergouvernement continue à influer sur la façon dont elle utilise Internet pour rejoindre ses 
électeurs, notamment par les médias sociaux (Goodman et Copeland, 2011). Sur la côte est, Halifax, Truro et 
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Cap-Breton sont des exemples de collectivités qui espéraient être les premières à adopter le vote par Internet 
dans leur domaine respectif, afin de se démarquer en tant que municipalités progressistes, pionnières et 
soucieuses de suivre le rythme des autres services dans la société. Enfin, après avoir étudié le contexte du vote 
par Internet au Canada, la Ville d’Edmonton a décidé que le meneur municipal qu’elle souhaitait émuler était 
Markham (Kamenova, le 9 septembre 2012).  

Préoccupations en matière de sécurité 
Les discussions concernant le vote par Internet s’inscrivent inévitablement dans le contexte d’un examen 
approfondi de la sécurité du système. Le présent document n’a pas pour objet de débattre de la validité de ces 
préoccupations, mais plutôt de demander quelle place leur revient dans les délibérations qui précèdent les 
décisions d’aller de l’avant ou dans les évaluations. Force est de reconnaître que les questions de sécurité – 
qu’elles aient trait à la capacité de forces hostiles de perturber une élection par « déni de service » ou 
« piratage », ou à la possibilité plus insidieuse que des changements soient apportés aux choix des électeurs de 
manière à parvenir à un résultat faussé – sont toujours présentes en arrière-plan et ont une influence sur la 
façon dont le cybervote est présenté à la population.  

Les opposants au vote par Internet (Jefferson et al., 2004; Jones et Simons, 2012; Simons et Jones, 2012) 
adoptent souvent comme position que ce moyen de voter ne devrait pas être mis en œuvre et ne peut l’être de 
façon sécuritaire étant donné que la sécurité ne peut être garantie. Ceux qui ne possèdent pas les connaissances 
techniques requises ne peuvent pas discuter de cet argument; il s’agit donc d’un argument du genre « c’est à 
prendre ou à laisser », et le public profane est obligé de dire oui ou non, sans possibilité de compromis. Les 
opposants s’attaquent à la confiance dans les mécanismes de fonctionnement du système et, si l’attaque est 
réussie, le projet est stoppé ou retardé indéfiniment. L’armée américaine, qui désirait utiliser le vote par 
Internet dans les élections de 2004, s’est vue dans l’obligation de mettre un terme à son initiative en raison de 
telles attaques et de commentaires semblables. Malgré les efforts déployés pour ne pas abandonner le projet, 
on a décidé encore une fois de ne pas recourir à ce système lors des élections de 2012.  

Par conséquent, puisque les processus de consultation publique à grande échelle suscitent inévitablement des 
prises de position soutenant que les préoccupations de sécurité prévalent sur tous les autres facteurs et qu’il 
faut immédiatement mettre fin aux efforts, certaines instances se montrent réticentes à faire participer le public 
aux délibérations menant à la décision de procéder ou non à des essais du vote par Internet. Peut-être pense-t-
on que les questions de sécurité constituent une menace pour la confiance du public, une menace qui doit être 
vaincue si l’on désire mettre en œuvre à long terme le vote par Internet. On pourrait donc en conclure que ces 
aspects doivent faire l’objet d’un long débat et qu’il est primordial d’obtenir l’accord de la population si l’on 
souhaite maintenir cette confiance. Cependant, d’après notre expérience, ce n’est pas ce qui se passe dans la 
majorité des cas observés. Lorsqu’il est question de sécurité sur les tribunes publiques, tous expriment des 
préoccupations à cet égard. Les « profanes » (soit la majorité des citoyens) se voient présenter des arguments 
sur la capacité ou l’incapacité des autorités à maintenir la transmission sécuritaire d’un vote par Internet, mais 
ils ne sont pas en mesure de porter un jugement sur la question. Plus le groupe consultatif est vaste, plus il est 
difficile d’en arriver à un consensus sur les arguments en matière de sécurité et plus on risque de se retrouver 
dans une impasse qui suscitera un sentiment de frustration. La crainte d’un tel résultat peut empêcher les 
autorités de recourir à ces formes de consultations.  

Secret du vote 
Le scrutin par Internet est un système qui repose sur la présomption, pour les électeurs et les administrateurs, 
que l’électeur visé est la personne qui exprime le vote. Si le vote est fait en personne, demander à l’électeur de 
préparer seul son bulletin derrière un isoloir et de le déposer dans l’urne assure la confidentialité. Si le vote 
s’effectue à distance, les électeurs peuvent recevoir la directive de voter en toute confidentialité, mais personne 
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ne peut s’assurer, par observation directe, que tel est le cas. Si le bulletin de vote postal est rempli et expédié 
par la poste ou qu’un vote est exprimé par Internet, le processus ne s’est peut-être pas déroulé dans le secret.  

Le vote n’a pas toujours été secret, mais cette pratique a changé vers la fin du XIXe siècle et il est maintenant 
devenu habituel de procéder ainsi. Si le vote ne se déroule pas dans le secret, que ce soit par la poste ou par 
Internet, il est possible qu’il y ait coercition lors de l’expression du vote, principalement lorsque les membres 
dominants d’une famille exercent une influence indue sur les autres électeurs du groupe ou lorsque des 
employeurs essaient d’imposer leur choix à leurs employés. Certains endroits sont plutôt sensibles à ce 
problème. Ainsi, en 2011, les plus grandes villes de Norvège, Oslo et Drammen, avaient au départ demandé de 
se joindre au projet pilote du vote par Internet dans leur pays et les responsables des essais tenaient à leur 
participation pour voir de quelle façon le système  fonctionnerait dans les grandes villes. Les deux villes ont 
finalement décidé ne pas y prendre part, ce qui a été interprété comme étant lié au fait que ces régions sont les 
points les plus importants d’établissement de familles d’immigrants en Norvège.  

Sensible aux critiques éventuelles à l’effet que les personnes qui votent par Internet puissent subir une certaine 
influence, l’Estonie s’est dotée d’une procédure qui, dans une certaine mesure, réduit ce risque. Une personne 
qui a voté par Internet peut donc voter une autre fois et annuler son vote précédent. Ainsi, si un électeur s’est 
vu obligé de voter d’une certaine manière et qu’on l’a surveillé, il peut exprimer son véritable choix en votant 
plus tard, alors qu’il ne subit l’influence de personne. Il est par contre toujours possible que les personnes 
désireuses d’influer sur les votes utilisent leurs tactiques de coercition vers la fin de l’élection, alors qu’il reste 
peu de temps pour changer un vote. Pour éviter que cela ne se produise, un électeur qui a voté antérieurement 
sur Internet peut se rendre à un bureau de scrutin, le jour de l’élection, et y voter en secret, annulant ainsi tous 
les votes par Internet. La Norvège a adopté un système analogue dans ses essais de vote par Internet en 2011.  

Au Canada, le secret électoral a été imposé en rappelant aux électeurs les peines prévues en cas de contrainte 
ou pour ne pas avoir voté en secret, et des mesures réglementaires prévoyant des pénalités sévères ont 
également été adoptées. À Truro, par exemple, des dépliants ont été distribués dans tous les ménages pour 
renseigner les électeurs sur le vote par Internet et leur rappeler l’importance de voter en secret, soulignant les 
conséquences de ne pas se conformer à ces règles. À Markham, les pénalités pour infraction au secret électoral 
ont été majorées, allant jusqu’à des amendes de 10 000 $ ou même deux ans d’emprisonnement. Par contre, 
jusqu’à maintenant, aucune accusation n’a été portée.  

Les préoccupations en matière de secret peuvent entraîner des difficultés si elles font l’objet de discussions 
publiques. Il est facile de comprendre que le vote à distance, peu importe sa forme, ne peut garantir le secret du 
processus de scrutin. Les discussions sont donc axées sur quelques points connexes, dont la question de savoir si 
le secret, dans une situation de vote à distance, est vraiment important, ce qui représente, essentiellement, une 
question de valeur qu’on ne peut régler. Le deuxième point est potentiellement plus grave : il s’agit du lien 
(souvent implicite) qui est fait entre l’absence de secret et les groupes d’immigrants dont les familles ont un 
modèle supposément patriarcal et où les relations patron-client signifient que les votes sont déterminés par 
d’autres. Dans les deux cas, il n’est pas facile de discuter ouvertement de ces problèmes et de les résoudre; les 
attitudes anti-immigration peuvent être justifiées et exprimées en tant que questions de principe, ce qui vient 
teinter les discussions tant pour ceux qui ont ces attitudes que pour ceux qui veulent véritablement faire valoir 
une question de principe.  

Autonomisation personnelle 
Non seulement l’ordinateur a permis aux gens d’accomplir diverses tâches en direct, il a également changé la 
culture des interactions personnelles avec les institutions. Ce processus a été mis en œuvre avec l’accord du 
public, mais il a été stimulé par les interventions des institutions elles-mêmes, qui ont eu recours à des incitatifs 
positifs ou négatifs (prix moins élevés ou « forfaits Internet » d’une part, et diminution des heures de service ou 
du nombre d’employés, d’autre part). Les services bancaires par Internet en sont un bon exemple : alors que ces 
services étaient utilisés de temps à autre par nombre de personnes, ils sont maintenant devenus la norme. La 
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situation a commencé à changer avec l’avènement des guichets bancaires, mais elle a évolué pour s’étendre à 
l’utilisation d’Internet pour le règlement des factures, la vérification des soldes de comptes, les virements 
d’argent et l’accès à d’autres services et renseignements. Les services bancaires par Internet permettent 
maintenant aux personnes de se passer de tout contact personnel direct avec la banque, de tout faire eux-
mêmes, à leur manière et au moment qui leur convient. Les gens sont devenus autonomes pour ce qui est de 
leurs transactions financières, car celles-ci relèvent en grande partie de leur contrôle. Enfin, le magasinage et la 
planification des voyages sont d’autres manifestations de l’autonomisation grâce à Internet.  

Cet accroissement de l’autonomie personnelle revête une dimension électorale, même si l’on exclut la question 
d’Internet. Nous avons observé un changement dans la façon dont les électeurs interagissent avec les 
organismes électoraux. L’utilisation accrue des options de vote anticipé, par Internet ou autre, en est le reflet le 
plus évident. Selon Élections Canada, le nombre d’électeurs ayant voté par anticipation s’est élevé à plus de 2 
millions de personnes lors de l’élection fédérale de 2011, comparativement à environ 1,5 million de personnes 
aux deux élections fédérales précédentes. Le vote par anticipation jouit d’une grande popularité dans les 
endroits où les bulletins de vote par la poste sont facilement disponibles. En Suisse, jusqu’à 95 % des votes sont 
exprimés par la poste, pourcentage qui chute à environ 80 % si le vote par Internet figure parmi les possibilités. 
Les élections provinciales récentes au Canada confirment que le vote par anticipation est en hausse. Par contre, 
cette augmentation ne se traduit pas toujours par une hausse globale de la participation électorale. Dans les 
municipalités canadiennes qui ont offert, parmi les options de vote par anticipation, le vote par Internet, on a 
noté un taux de participation considérablement accru. Avant l’introduction du vote par Internet dans la Ville de 
Markham, par exemple, la participation au vote par anticipation se limitait à quelques milliers de voix. Au cours 
des deux dernières élections, environ 10 000 électeurs ont exprimé leur choix en direct dans la période de vote 
par anticipation de l’élection (Goodman, sous presse). À Halifax également, le taux de participation au vote 
anticipé par Internet a affiché une augmentation importante. Tandis que 27 % des électeurs ont voté en direct 
par anticipation en 2008,  59 % des électeurs l’ont fait en 2012 (McKinnon, le 11 décembre 2012). Le vote par 
Internet, lorsqu’il est offert, semble avoir une incidence positive sur le vote par anticipation. 

CAS DE VOTE PAR INTERNET EN EUROPE 

Dans les deux sections suivantes, nous donnerons plus de renseignements sur les cas de trois pays d’Europe et 
de six municipalités et provinces canadiennes, où le vote par Internet a été introduit, envisagé ou étudié. En 
analysant ces exemples, nous nous attarderons à la nature des consultations et aux méthodes d’évaluation 
utilisées par ces instances.  

Estonie 
L’Estonie possède le réseau le plus complet de vote par Internet en Europe. Le pays a utilisé ce mode de scrutin 
depuis 2005, soit lors de deux élections locales (2005, 2010), de deux élections au parlement national (2007, 
2011) et des élections de 2009 au Parlement européen. Le vote par Internet n’est offert que pendant la période 
de vote par anticipation, ce qui voulait dire trois jours au début, mais qui est en fait sept jours maintenant. Il a 
gagné considérablement en popularité au cours de ces cinq élections, passant de 1,9 % de l’ensemble des votes 
exprimés aux élections locales de 2005 à 24,3 % des votes exprimés aux élections parlementaires de 2011. Il 
existe d’autres méthodes de vote par anticipation en Estonie, mais le cybervote compte pour la majorité des 
votes (56,4 %) exprimés de cette façon (Madise et Vinkel, 2011). en 2011, les Estoniens qui vivent à l’étranger 
ont voté en provenance de 105 pays.  
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Ivar Tallo, ancien député et directeur de l’Académie de la cybergouvernance (e-Governance Academy) à Tallinn, 
a dressé le contexte de l’établissement du vote par Internet en Estonie (Tallo, le 16 octobre 2012). Vers l’an 
2000, au cours de discussions en comité parlementaire sur des questions constitutionnelles, le ministre de la 
Justice de l’époque et chef du parti réformiste lança l’idée. Il ordonna ensuite la préparation de rapports 
préliminaires sur la faisabilité et les coûts d’une solution de vote par Internet (Maaten, le 19 octobre 2012). Dans 
sa promotion d’une solution de vote par Internet, il reçut l’appui des socio-démocrates, dont Tallo et sa 
collègue, Liia Hänni, faisaient partie (Hänni, le 18 octobre 2012). Les partis n’y étaient pas tous favorables; les 
partis du Centre et de l’Union populaire s’y opposaient, à l’époque, et s’y opposent toujours. (Depuis, le parti de 
l’Union populaire a changé de nom.)  

Le contexte dans lequel le vote par Internet a d’abord été envisagé en Estonie a son importance. Les élections 
concurrentielles normales ne furent instaurées qu’après la chute de l’Union soviétique en 1990 et l’an 2000 
marqua une décennie de recours aux organismes électoraux. À cette époque, le comité constitutionnel du 
Parlement examina toute une gamme de modifications éventuelles aux règles électorales, notamment le 
maintien du système électoral à représentation proportionnelle personnalisée, les limites électorales des 
circonscriptions utilisées pour élire les députés, et le système de financement des partis. Le vote par anticipation 
a également été étudié et, dans ce contexte, l’idée du vote par Internet ne représentait qu’un volet relativement 
mineur de l’examen global (Tallo, le 16 octobre 2012). 

La participation électorale s’avéra un facteur important dans l’étude du cybervote en Estonie. L’instauration du 
vote en ligne dans ce pays avait entre autres pour objectif d’augmenter le taux de participation électorale, bien 
qu’il soit peut-être plus réaliste de parler d’élargissement des possibilités d’accès et de frein à la participation en 
baisse (Madise et Vinkel, 2011 : 6). Le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de 
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (BIDDH-OSCE) a fait mention de ces éléments dans 
son rapport de mission sur l’évaluation des élections en Estonie en 2007, précisant que les principaux objectifs 
de l’introduction du vote électronique par Internet étaient de maintenir ou d’accroître le taux de participation 
électorale, d’attirer les jeunes électeurs et de rendre le scrutin plus pratique (BIDDH-OSCE, 2007 : 9). 

Le Parlement de l’Estonie a pris la décision d’instaurer le vote par Internet au début de 2003, mais plutôt que de 
mettre en œuvre le système pour les élections de 2003, tel qu’il avait été prévu, il opta pour les élections de 
2005. Comme ces dernières concernaient les gouvernements au niveau local, le système pouvait être mis à 
l’essai dans un cadre moins officiel (Tallo, le 16 octobre 2012). Choisi en 2003, le directeur du projet, Tarvi 
Martens, a été chargé de préparer le projet et de réunir un groupe d’environ 30 personnes possédant les 
compétences techniques pour le planifier (Martens, le 15 octobre 2012). Les consultations se sont limitées à ce 
groupe d’experts, au comité parlementaire et au comité électoral national, qui a créé un « conseil de 
surveillance » pour superviser la mise au point du vote électronique (Martens, le 26 mars 2013). Les élections 
parlementaires de 2003 ont entraîné un  roulement considérable de députés et un processus d’information 
devait être relancé pour que le système à mettre en œuvre soit de nouveau approuvé (Martens, le 15 octobre 
2012). Par conséquent, les partis politiques ont été les principales entités consultées et ils voulaient avant tout 
ne pas être défavorisés par ce mode de scrutin. On craignait cette éventualité dans les cas où les partisans des 
autres partis étaient plus susceptibles d’être à l’aise avec Internet. Par contre, la multiplicité des moyens de 
voter, tant par anticipation que le jour de l’élection, faisait en sorte que personne n’était obligé de recourir à 
Internet et, bien qu’il y ait eu une certaine opposition partisane, la majorité parlementaire fut prête à faire 
l’essai du système étant donné son aspect pratique et de l’augmentation visée de la participation électorale.   

L’Académie de la cybergouvernance a été créée en 2002 et Tallo et Hänni ont élaboré un code de conduite afin 
de régir le cybervote. Tous les partis politiques ont été invités à une conférence concernant le document et la 
majorité l’a signé (Tallo, le 16 octobre 2012). L’Académie de la cybergouvernance a continué à consulter les 
partis chaque année par la suite (Tallo, le 16 octobre 2012). De plus, les partis sont invités aux cours de 
formation offerts avant chaque élection, quoique peu d’entre eux choisissent d’y participer (Maaten et Hall, 
2008). 
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On voulait, en mettant en œuvre le vote par Internet, accroître l’accessibilité à la fois pour les personnes 
handicapées et celles qui devaient voter à l’extérieur du pays. Selon Martens, le principal groupe de personnes 
handicapées consulté fut celui des aveugles. Quelques problèmes auxquels ces derniers faisaient face au départ 
ont été réglés, après consultation, au moyen de certains ajustements techniques (Martens, le 15 octobre 2012). 
Les autres groupes de personnes handicapées n’ont pas été mentionnés. En ce qui a trait aux Estoniens à 
l’étranger, la mise en place d’un meilleur moyen pour voter  découlait de la mise au point du cybervote. Grâce à 
des suggestions de Martens formulées à l’ambassade au Canada après une visite à Ottawa en 2010, un 
importateur a récemment mis en marché, à l’intention de la communauté estonienne du Canada, les lecteurs de 
carte peu coûteux nécessaires pour voter par ordinateur. Ces Canadiens d’origine estonienne habitent surtout à 
Toronto. Exprimer son vote est l’une des rares occasions permettant à un citoyen à l’étranger d’utiliser sa carte 
d’identité, puisque la majorité des services ne sont pas pertinents pour quelqu’un vivant en permanence à 
l’extérieur de l’Estonie. On semble espérer que la popularité du cybervote chez les Estoniens vivant à l’étranger 
permettra d’abandonner les autres méthodes de vote à l’extérieur du pays et de réaliser ainsi certaines 
économies, mais aucun changement n’a encore été apporté. Le gouvernement du pays craint d’être accusé 
éventuellement d’exiger de quiconque le vote par Internet, ou même de privilégier ce système.   

Puisque l’objectif est d’augmenter, ou à tout le moins de stabiliser, le taux de participation électorale, il n’est 
pas étonnant que l’on ait accordé une attention considérable aux résultats après avoir offert le vote par Internet 
lors de cinq élections en Estonie. L’étude la plus vaste sur le sujet a été menée par Trechsel et Vassil en 2010. 
Bien qu’elle ait été réalisée avant les élections parlementaires de 2011,  l’étude visait les quatre élections 
antérieures. Les auteurs ont conclu que le taux de participation aux élections locales de 2009 aurait pu être 
jusqu’à 2,6 % moins élevé s’il n’y avait pas eu la possibilité de  voter par Internet (Trechsel et Vassil, 2010 : 63).  

Le BIDDH-OSCE a publié des rapports officiels d’évaluation après les élections parlementaires de 2007 et de 
2011 (BIDDH-OSCE, 2007, 2011). Le Bureau y évaluait les élections dans leur ensemble, mais une bonne partie 
de son examen concernait le volet Internet. Les principaux critères retenus étaient la légalité, la sécurité, la 
transparence et l’observabilité, soit les normes habituellement utilisées par cette organisation internationale. Il 
faut préciser que le BIDDH-OSCE prépare actuellement un guide d’observation des élections par Internet 
(Krimmer, le 26 octobre 2012). L’aspect sécurité des élections a été également mentionné en tant que critère 
d’évaluation par Madise et Vinkel (2011), tout comme le fait que l’élection était ouverte aux observateurs 
(Madise et Vinkel, 2011). Un autre aspect lié à cette ouverture était la transparence des activités aux fins de 
vérification (Madise et Vinkel, 2011).  

Les coûts représentent un critère d’évaluation non expressément mentionné dans les rapports, mais qui existe 
en toile de fond. Compte tenu de l’engagement à long terme de l’Estonie au cybervote, les coûts sont perçus 
comme raisonnables, de loin inférieurs au système de bulletins de vote imprimés (Martens, le 15 octobre 2012). 
Puisque le volet du cybervote était et demeure une méthode complémentaire, il n’y a pas d’économie globale; 
en fait, il y a un coût supplémentaire. Par contre, plus les gens utilisent le vote par Internet, plus les coûts fixes 
sont compensés. Selon Martens, on ne songe pas à diminuer le nombre de bureaux de scrutin ordinaires afin de 
réduire les coûts, car cela pourrait être perçu comme défavorisant ceux qui souhaitent se rendre à un bureau de 
scrutin ordinaire et qui pourraient devoir parcourir un trajet plus long.  

La satisfaction concernant le vote par Internet, telle que mesurée par les sondages d’opinion publique, est un 
autre critère d’évaluation. Trechsel et Vassil (2010) constatent un appui important de la population au 
cybervote. Comme il fallait s’y attendre, cet appui est beaucoup plus fort chez les « cyberélecteurs » eux-
mêmes, mais ceux qui votent à un bureau de scrutin y sont également favorables, tout comme ceux qui ne 
votent pas. Cette tendance a été constatée dans les quatre élections étudiées (Trechsel et Vassil, 2010). 

Dans son rapport d’évaluation de 2011, le BIDDH-OSCE formulait une recommandation en matière de sécurité 
ayant trait à la vérification du choix électoral des personnes qui votent (plutôt que la simple vérification qu’un 
vote a été émis), de façon à pouvoir obtenir l’assurance que le vote n’a pas été modifié par quelque « maliciel » 
(BIDDH-OSCE, 2011 : 13). À la suite de cette recommandation, le comité des affaires constitutionnelles du 
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Parlement a créé un groupe d’experts chargé d’élaborer des recommandations pour mettre en œuvre un tel 
système de vérification. Le gouvernement a récemment adopté une mesure législative à cette fin; elle établit un 
comité permanent sur le cybervote qui doit  rendre des comptes au comité électoral national et se charger de 
l’exécution du volet du vote par Internet dans les élections. Les deux comités bénéficient des services du 
ministère des Élections, qui, en fait, dirige les élections ordinaires (Martens, le 26 mars 2013). Martens est le 
président du comité du cybervote, qui compte sept membres. C’est un groupe opérationnel composé de 
spécialistes de divers domaines comme la sécurité et l’équipement et qui doit diriger le volet cybervote des 
élections. Le système de validation sera mis à l’essai dans les prochaines élections locales et probablement aussi 
au cours des élections de 2014 au Parlement européen. Il fonctionnera de la façon suivante : lorsque l’électeur a 
voté par Internet, un code s’affiche à l’écran de son ordinateur. La personne prend alors son téléphone mobile, 
lance une application de vérification et prend une photo du code. Ensuite, le téléphone se branche au serveur 
de votes pour l’échange des données et le choix s’affiche à l’écran du téléphone mobile (Martens, le 26 mars 
2013). À des fins d’essai, seuls les utilisateurs du système d’exploitation de téléphone mobile Android pourront 
tenter l’expérience (Martens, le 6 novembre 2012). 

L’évaluation du système de vérification sera effectuée par le comité du cybervote, qui déposera un rapport. Ce 
dernier exercera une surveillance des communications reçues du public au moyen de lignes de soutien et de 
plaintes et évaluera le rendement global. Si des sondages d’opinion ont lieu, certaines questions pourraient être 
ajoutées concernant la connaissance du système et la confiance du public à cet égard. Si les plaintes ne sont pas 
importantes et qu’il n’y a pas vraiment de problème technique, les mécanismes d’évaluation prendront fin.  

Suisse 
La Suisse mène des essais de vote par Internet depuis près d’une décennie. Les efforts ont été principalement 
concentrés dans les cantons : ceux de Genève, de Zurich et de Neuchâtel ont tenu des référendums et certaines 
élections depuis 2004 (et quelques essais préliminaires en 2003). Dans le canton de Genève, le plus documenté 
des trois cantons, le vote par Internet a été autorisé dans le cadre de 28 scrutins jusqu’à maintenant 
(République et Canton de Genève, 2012). Dans presque tous les cas, il s’agissait d’un référendum plutôt que de 
l’élection de représentants et de partis. Diverses communes (régions municipales) dans les cantons étaient 
concernées, et bien qu’elles n’aient pas toutes été visées chaque fois, le canton de Genève, pour sa part, offre le 
vote par Internet dans les mêmes communes depuis 2008 (Chevallier, le 18 février 2013). Au départ, la loi 
électorale limitait le pourcentage d’électeurs pouvant recourir à Internet pour voter, soit 20 % des citoyens 
résidant dans le canton et 10 % de la population suisse dans son ensemble. Cette restriction a été mise en 
œuvre en limitant le nombre de communes admissibles à voter par Internet. En 2012, le gouvernement fédéral a 
déterminé qu’au plus 30 %  des citoyens du même canton pouvaient voter en direct (République et Canton de 
Genève, 2012), et le canton de Genève a tenu trois référendums lors desquels les citoyens de l’ensemble des 
45 communes du canton pouvaient voter en direct. À ces trois occasions, en mai et novembre 2011 ainsi qu’en 
octobre 2012, approximativement 240 000 citoyens ont pu voter en direct. Compte tenu du fait que le taux de 
participation à ces référendums suisses a varié entre 30 % et 40 % globalement, le nombre d’électeurs par 
Internet était modéré. Dans le référendum comptant le taux de participation le plus élevé (40 % en mai 2011), 
21,8 % de tous les votes ont été exprimés en direct (République et Canton de Genève, 2012).  

La Suisse a usé de prudence dans l’utilisation accrue d’Internet dans les élections, comme en attestent les limites 
mentionnées précédemment concernant le nombre de citoyens admissibles. En octobre 2011, par contre, un 
essai de vote par Internet a été réalisé aux élections de l’Assemblée fédérale de la Suisse, une des rares 
occasions où le vote était lié à une élection plutôt qu’à un référendum, et ce, pour l’ensemble de la Suisse. 
L’essai était cependant restreint aux citoyens de Suisse vivant à l’étranger et inscrits pour voter dans quatre des 
26 cantons. Ces cantons, Aargau, Basel-Stadt, Graubünden et St. Gallen, ont utilisé les systèmes de vote par 
Internet mis au point pour les trois cantons où les essais initiaux ont eu lieu. Seuls les 22 000 résidants de ces 
trois cantons qui y étaient inscrits et qui vivaient à l’étranger étaient habilités à voter par Internet (BIDDH-OSCE, 
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2012a). Le pourcentage des personnes admissibles qui ont eu recours à Internet pour voter lors de cette élection 
n’a pas été immédiatement connu.  

La restriction du projet pilote électoral fédéral de 2011 aux Suisses vivant à l’étranger et originaires des quatre 
cantons s’inscrit dans l’un des principaux objectifs des expériences de vote par Internet en  Suisse : le pays veut 
améliorer le vote de ses citoyens à l’étranger. L’Organisation des Suisses de l’étranger (OSE) est un groupe 
d’intérêt officiel établi à Berne, la capitale fédérale. Ce groupe, d’une importance non négligeable (Serdült, le 
6 novembre 2012), a fait pression sur tous les gouvernements de Suisse pour que le vote par Internet soit 
autorisé aux citoyens de Suisse résidant à l’étranger. Pour voter, le citoyen suisse vivant en permanence à 
l’étranger doit s’inscrire et recevoir la trousse de vote par la poste. Il est habituellement difficile de recevoir la 
documentation par la poste suffisamment tôt pour remplir et retourner le bulletin de vote, sans compter que les 
problèmes risquent de s’aggraver en raison de l’incertitude relative à l’état des services postaux dans le monde 
(Driza-Maurer et al., 2012). L’Organisation des Suisses de l’étranger a donc réussi à exempter les citoyens vivant 
à l’extérieur du pays de la limite des personnes de tout canton admissibles à voter en direct. L’OSE est devenue 
en quelque sorte un centre de référence pour ceux qui s’intéressent à l’expansion du vote par Internet (Serdült, 
le 6 novembre 2012). Le groupe a travaillé en collaboration avec une organisation de jeunes responsable de la 
création d’un parlement jeunesse pour organiser des campagnes de pétition en 2012 en faveur de l’expansion 
du cybervote (Taglioni, le 7 novembre 2012). La pétition de l’OSE a obtenu 15 000 signatures et a été présentée 
au Conseil fédéral.  

Le fait que les groupes d’intérêt ont leur importance pour formuler des exigences politiques dans le domaine du 
vote par Internet cadre avec le fonctionnement de la démocratie suisse. Seulement une faible proportion des 
consultations initiales émane du centre, et on s’attend à ce que les organisations de la société civile soumettent 
leurs observations et exigences. Ces organisations ne sont pas réglementées en matière de financement ou de 
publicité. Elles peuvent créer des initiatives de politique mises aux voix au moyen d’un référendum. De plus, les 
référendums servent à se prononcer sur les mesures législatives du gouvernement. En 2009, Genève a adopté 
une disposition constitutionnelle cantonale dans un référendum et plus de 70 % des voix étaient en faveur du 
vote par Internet.  

L’un des objectifs importants de l’utilisation du vote par Internet en Suisse était d’augmenter la participation 
électorale. L’introduction de l’option du vote postal, qui s’est produite à divers moments dans les cantons 
suisses entre 1978 et 2005, a entraîné, d’après les estimations, une hausse du taux de participation électorale de 
plus de quatre points de pourcentage (Luechinger, Rosinger et Stutzer, 2007). Le vote postal est devenu si 
populaire en Suisse que la grande majorité des votes sont exprimés de cette façon. À défaut de l’option Internet, 
jusqu’à 95 % des votes s’expriment par la poste et les autres 5 %  sont déposés dans les urnes pendant la courte 
période d’ouverture des bureaux de scrutin. On espérait que l’introduction de l’option du vote par Internet 
entraînerait une autre hausse du taux de participation électorale (Chevallier, le 8 novembre 2012).  

Dans une première analyse, on pensait, de façon très optimiste, que le taux de participation augmenterait dans 
le canton de Genève lorsque le vote par Internet a été introduit (Auer et Trechsel, 2001) et, dans les analyses 
ultérieures, on demeure optimiste (Gerlach et Gasser, 2009). Le vote par Internet est une option utilisée, mais à 
des taux légèrement inférieurs qu’à ses débuts (Serdült, le 6 novembre 2012). Pour les élections dans le canton 
de Genève, l’option de vote par Internet représente généralement entre 15 % et 20 % des votes exprimés 
(République et Canton de Genève, 2012). Dans une analyse statistique des votes cantonaux du 27 novembre 
2011, les communes à l’intérieur de la ville affichaient des taux variant entre 26 % et 11 % en ce qui a trait à 
l’utilisation du vote par Internet, la moyenne s’établissant à 17,2 % (République et Canton de Genève, 2012).  

De la même façon, l’option du vote par Internet, pensait-on, était susceptible d’intéresser les jeunes, qui votent 
moins aux élections en Suisse comme dans la majorité des endroits où la participation électorale est faible ou en 
déclin. À titre d’exemple, dans un classement des taux de participation électorale selon les groupes d’âge, les 
électeurs de moins de 25 ans ont voté à un taux de moitié inférieur à celui des gens dans la soixantaine lors de 
quatre référendums où le choix de voter par Internet était offert en 2012. Par contre, dans une étude sur le vote 
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par Internet lors du référendum du 27 novembre 2011, on constate que les personnes dans la vingtaine sont 
moins susceptibles, dans une légère mesure, de voter par Internet que les électeurs dans la trentaine. Les 
chercheurs ont aussi relevé certains éléments de preuve à l’effet que le vote par Internet intéresse 
particulièrement « ceux qui votent occasionnellement » (Chevallier, 2009 : 35) et qui, bien sûr, sont plus à même 
de se retrouver dans les plus jeunes groupes d’âge.  

Plusieurs autres facteurs sont à l’origine de l’acceptation généralisée du vote par Internet en Suisse, comme en 
atteste le fait qu’il a été approuvé par 70 % des voix dans le référendum du canton de Genève mentionné 
précédemment. Le rapport de 2011 du BIDDH-OSCE fait état du haut niveau de confiance dont jouit le système 
de vote à distance par la poste. Il faut aussi mentionner l’objectif sous-jacent d’améliorer le rendement de la 
Suisse dans le domaine global de la technologie de l’information (TI) et qui, compte tenu des tendances 
démocratiques du pays, semble bien s’harmoniser au vote par Internet. Ainsi, le canton de Genève souhaite 
devenir un centre de la TI. L’apport des sciences politiques à une étude de faisabilité dans ce domaine remonte à 
1998 (Chevallier, le 8 novembre 2012; voir aussi Gerlach et Gasser, 2009).  

La Suisse s’est dotée d’un processus officiel de consultations entre le gouvernement fédéral et les 
gouvernements cantonaux. En fait, le projet de vote par Internet (« vote électronique ») est qualifié par la 
Chancellerie fédérale de projet conjoint de la Confédération et des cantons. La coopération passe par un groupe 
de travail composé de représentants fédéraux et cantonaux. Ce groupe échange des pratiques exemplaires et 
s’attache à améliorer l’expérience électorale des personnes handicapées, particulièrement les aveugles, qui 
pourraient être mieux à même d’utiliser un écran d’ordinateur  adapté au vote électronique qu’un bulletin de 
vote postal (Taglioni, le 7 novembre 2012).  

Le groupe de travail fédéral-cantonal suit une feuille de route du vote électronique (Taglioni, le 7 novembre 
2012) portant sur cinq grands domaines : établissement d’une stratégie conjointe de la Confédération et des 
cantons, sécurité, expansion, transparence et coûts. L’un des principaux domaines dont se charge le groupe de 
travail est la sécurité. Ainsi, il a créé un sous-groupe de la sécurité afin d’élaborer une procédure de vérification 
du choix de l’électeur pour garantir à ce dernier que, non seulement son vote a été reçu, mais que son choix a 
été correctement inscrit. Le meneur du projet de vote électronique, Geo Taglioni, croit qu’une solution 
adéquate à la question de la vérification sera l’une des clés de toute expansion du vote par Internet en Suisse. Le 
Conseil fédéral suisse devait mener une analyse de la période d’essai (2006 à 2012) et dresser un aperçu du 
développement du projet. Le troisième rapport devait être publié en juillet 2013.  

On a effectué en Suisse des évaluations relativement sporadiques des essais de vote par Internet. En 2006, la 
Chancellerie fédérale a produit un long rapport sur de tels projets pilotes. Elle insiste sur le coût des trois essais 
menés dans les cantons de Zurich (donné en sous-traitance à Unisys, une entreprise mondiale de technologie de 
l’information), de Neuchâtel (donné en sous-traitance à la société mondiale de vote électronique Scytl) et de 
Genève (qui exploite son propre système). Le rapport comporte une analyse des fondements juridiques, de 
l’aspect sécurité et de l’utilisation des trois systèmes d’essai.  

Le rapport de mission d’évaluation électorale publié par le BIDDH-OSCE en 2011 portait sur la légalité, la 
sécurité, la gestion et l’essai du vote par Internet dans les quatre cantons mentionnés et le Bureau 
recommandait que les évaluations futures soient effectuées par un organisme indépendant (BIDDH-OSCE, 
2012a).  

À Genève, après le référendum ayant eu pour résultat d’autoriser le vote par Internet en 2009, on a adopté une 
loi relative à sa mise en œuvre en 2010 (Chevallier, le 8 novembre 2012). Cette loi établissait une commission 
électorale centrale qui, à son tour, confiait à la commission permanente de l’évaluation de la politique publique 
le soin de mener une évaluation de la loi sur le vote par Internet dans un délai de trois ans. Le professeur Pascal 
Sciarini de l’Université de Genève est responsable de l’évaluation, ce qui témoigne d’une collaboration entre le 
secteur universitaire et le gouvernement.  
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Actuellement en préparation, l’évaluation de M. Sciarini portera sur le fonctionnement du vote Internet dans le 
canton de Genève selon quatre critères (Sciarini, le 7 novembre 2012). Il s’attachera tout d’abord à l’incidence 
sur la participation, particulièrement le taux de participation électorale. Le deuxième critère est l’effet sur les 
sous-groupes, particulièrement les jeunes, mais également sur les électeurs « sélectifs » (occasionnels) et ceux 
qui ont pris leur décision tardivement. À la fin d’une période de vote par anticipation par la poste, il est toujours 
urgent d’envoyer les bulletins de vote afin qu’ils arrivent à temps pour être comptés. Dans le cas du vote par 
Internet, ceux qui se décident à la dernière minute peuvent attendre un peu plus longtemps, jusqu’à midi le 
samedi, tandis que les bulletins de vote postaux doivent être mis à la poste le jeudi au plus tard (Sciarini, le 
7 novembre 2012). L’élection proprement dite a lieu le dimanche matin. M. Sciarini a retenu des critères 
supplémentaires d’évaluation, à savoir les caractéristiques et les attitudes de ceux qui votent par Internet, et un 
modèle des déterminants du vote en direct qui mettra notamment en lumière les effets, neutres ou non, du 
système de vote par Internet sur les partis politiques ou sur les camps des référendums.  

Norvège 
La Norvège n’a procédé que récemment à des essais de vote par Internet, mais il en a tout de même fallu sept 
années de planification. Le ministère du Gouvernement local et du Développement régional a désigné un comité 
de travail en 2004 et reçu un rapport en 2006 (Nore et al., le 22 octobre 2012). Ce comité, sous la présidence 
d’un spécialiste des sciences politiques, Bernt Aardal, se composait de divers experts, notamment des 
politologues, des techniciens et certains membres des gouvernements locaux et du ministère. Alors que certains 
y participaient pour leurs compétences pratiques, d’autres en faisaient partie parce qu’ils occupaient un poste 
dans le secteur de l’élaboration des politiques. Les membres avaient diverses opinions concernant le projet, et 
certains se montraient sceptiques. Le comité a recommandé une approche lente, par étapes, comportant 
plusieurs projets pilotes successifs, afin de régler tout problème technique et d’obtenir un appui pour la réforme 
(Aardal et al., le 23 octobre 2012). Au départ, on avait envisagé tenir le vote par Internet dans des endroits 
centraux, mais en y réfléchissant davantage, on a conclu qu’il y aurait moins de risques d’infraction généralisée à 
la sécurité si le vote avait lieu à partir d’ordinateurs personnels. De cette façon, s’il existait des virus ou qu’il y 
avait infraction à la sécurité, le problème toucherait fort probablement l’ordinateur individuel, plutôt qu’un 
serveur central affectant de nombreuses personnes (Nore et al., le 22 octobre 2012).  

Divers objectifs ont stimulé l’intérêt initial pour le vote par Internet en Norvège. L’accessibilité était l’un de ces 
grands objectifs (Nore et al., le 22 octobre  2012). Bien que le taux de participation ait été un facteur en toile de 
fond, il ne figurait pas au premier rang étant donné que le vote par Internet, selon le consensus se dégageant de 
la documentation publiée, n’a pas d’incidence positive majeure sur la participation électorale. On poursuivait 
également un objectif d’efficacité pour ce qui est du dépouillement des votes. Le système électoral norvégien 
comprend non seulement le choix d’un parti (pour le système de représentation proportionnelle), mais aussi le 
choix de candidats dans la liste du parti sélectionné. Les systèmes sont différents selon qu’il s’agit d’une élection 
nationale, cantonale ou municipale. Il est possible de voter pour des candidats individuellement aux élections 
nationales, mais en réalité, un tel geste n’a aucune incidence à ce niveau. À l’échelon cantonal ou municipal, par 
contre, les votes personnels déterminent en partie les candidats élus. Aux élections municipales, les électeurs 
peuvent aussi accorder des votes personnels à des candidats issus des listes des autres partis plutôt que du parti 
pour lequel ils votent. Même si ce système (appelé « panachage ») peut faire l’objet d’un dépouillement manuel, 
non sans difficultés (comme en Suisse), les bulletins de vote sont souvent passés au scanneur et comptés par 
ordinateur. On espérait que le vote par Internet améliorerait la vitesse et l’exactitude du processus de 
dépouillement (Nore et al., le 22 octobre 2012). 

Lorsque le comité Aardal a publié son rapport en 2006, le document fut communiqué aux intervenants et à 
toute personne intéressée en plus de faire l’objet d’une audience publique (Nore et al., le 22 octobre 2012). Le 
ministère insiste pour dire qu’il s’agit du processus normal et que toute personne intéressée peut obtenir un 
exemplaire du rapport et participer en transmettant ses observations sur celui-ci. En 2008, le gouvernement a 
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attribué au ministère du Gouvernement local et du Développement régional des fonds pour entamer la 
préparation d’un essai. En 2009, on a créé deux groupes de référence, un premier formé de représentants des 
partis politiques et un second composé de professionnels, dont faisaient partie certains membres du comité 
Aardal initial et auxquels sont venues s’ajouter d’autres personnes pour un total d’environ 35 membres. Le 
ministère voulait coordonner les plans avec les deux groupes; l’initiative a donné lieu à des exposés (par les 
fournisseurs éventuels) ainsi qu’à la création d’un site Web et d’un blogue. Toutefois, de l’avis des personnes 
interviewées par le ministère, le processus consultatif n’a pas très bien fonctionné; il y a eu peu de rétroaction, 
on a manqué de temps lorsque la décision a été prise de mener l’essai en 2011, et il aurait fallu plus de 
personnel pour organiser les consultations.  

L’annonce du projet d’aller de l’avant et de procéder à un essai aux élections locales de 2011 (pour les conseils 
municipaux et cantonaux) a fait l’objet d’un débat au Parlement de la Norvège en novembre 2010; un député 
avait déposé une motion visant à mettre fin à l’essai. Les observations formulées par les opposants au vote par 
Internet portaient surtout sur des questions de légalité, l’éventuelle influence inappropriée sur les électeurs 
lorsque le processus de vote à partir d’ordinateurs à distance n’est pas secret, le coût ainsi que le manque 
d’éléments de preuve que le projet entraînerait une hausse de la participation électorale. Les partisans de l’essai 
ont mentionné la nécessité qu’il soit tenu afin de savoir s’il y aurait des effets positifs et une meilleure 
accessibilité, et ils ont également ajouté qu’il était nécessaire d’essayer de faire participer les jeunes et de suivre 
le courant (Parlement de la Norvège, 2010).  

Les dix municipalités norvégiennes qui ont mis le vote par Internet à l’essai en 2011 étaient dispersées dans 
l’ensemble du pays. Les représentants du ministère ont entrepris un voyage en bateau pour consulter les 
municipalités côtières qui avaient été sélectionnées parmi celles ayant manifesté leur intérêt à participer à 
l’initiative. Les journalistes locaux ont été invités à rencontrer les représentants du ministère et les autorités 
locales, à chaque arrêt, pour faire la publicité de l’événement à venir. Les municipalités locales devaient mener 
un essai pilote préparatoire du système en inscrivant quelques questions locales d’intérêt sur le bulletin, mais 
les taux de participation ont été faibles (de 2 % à 10 %). Les politiciens locaux ont été également renseignés à 
propos du système, mais il n’y a pas eu de formation donnée en bonne et due forme (Nore et al., le 22 octobre 
2012). 

Au terme d’un processus concurrentiel d’appel d’offres, un marché d’évaluation du vote par Internet en 
Norvège a été adjugé à l’Institut de recherche sociale (ISF) d’Oslo. De plus, l’un des volets de l’évaluation a été 
mené par la Fondation internationale pour les systèmes électoraux (IFES). L’évaluation de l’IFES était conçue 
pour veiller à ce que le vote par Internet respecte les normes internationalement admises concernant les droits 
démocratiques et électoraux (ISF, 2010 : 3). La Fondation s’est penchée sur certains éléments comme le 
dépouillement efficace et la transparence des résultats et a tenu des groupes de discussion auprès des 
intervenants en plus de mener des entrevues auprès des administrateurs des élections (IFES, 2010). 

Le rapport intégral de l’ISF existe uniquement en norvégien, mais un résumé en anglais contient les résultats du 
sondage d’opinion publique effectué au moment de l’élection. La conclusion est que les effets à court terme de 
l’essai sur la participation électorale ne sont pas clairs et ne peuvent être démontrés, mais que les gens qui ont 
voté en direct sont très heureux du vote par Internet et mentionnent qu’il était facile d’exprimer leur voix de 
cette manière (ministère du Gouvernement local et du Développement régional, 2012 : 2). Les entrevues auprès 
des participants ayant des difficultés en matière d’accessibilité ont fait ressortir que, malgré quelques problèmes 
sur le plan opérationnel, ces électeurs handicapés gardent une impression extrêmement favorable du vote par 
Internet. Les électeurs, même ceux qui n’ont pas voté par Internet, déclarent avoir grandement confiance dans 
le système et sont nombreux à l’approuver. Par ailleurs, d’après l’opinion publique, l’absence de secret ne 
représente pas un problème important.  

Le BIDDH-OSCE a aussi préparé un rapport d’évaluation du projet pilote de vote par Internet qui a eu lieu lors de 
l’élection de 2011 en Norvège. Dans son rapport, le Bureau a formulé un certain nombre de recommandations 
concernant la mise en œuvre, mais le verdict général était favorable (BIDDH-OSCE, 2012b). Le Bureau abordait 
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aussi les essais et la configuration du système, la préparation des cartes d’électeur, le vote, le dépouillement et 
le retrait des données, et il formulait des recommandations visant à clarifier ces procédures. Le Bureau a 
examiné plusieurs aspects de la sécurité du vote par Internet et a fourni des recommandations. Il faut préciser 
qu’un certain nombre de caractéristiques du système de vote par Internet de l’Estonie ont été adoptées par la 
Norvège, notamment la possibilité de vote plusieurs fois par Internet, chaque vote subséquent annulant le 
précédent. De plus, le vote par bulletin imprimé le jour de l’élection annule tous les votes par Internet 
précédents. L’une des grandes innovations en Norvège a été le recours à un « code de retour »; l’électeur 
recevait un message sur son téléphone mobile lui donnant un code qui pouvait être jumelé à sa carte électorale 
afin de vérifier pour quel parti il avait voté. Le succès de ces codes de retour, sur le plan opérationnel, a donné 
lieu à des demandes en Estonie et en Suisse, comme nous l’avons mentionné précédemment, relatives au 
développement de systèmes de vérification analogues dans ces pays. Le Bureau, dans son rapport, 
recommandait un examen du système des codes de retour. L’IFES, dans son évaluation de la conformité du vote 
électronique en Norvège en 2011, a conclu qu’il respectait la majorité des 112 recommandations relatives aux 
normes de vote électronique (nombre d’entre elles sont techniques) publiées en 2004 (Segaard, Baldersheim et 
Saglie, 2013).  

Les opinions en Norvège sur le vote par Internet demeurent encore divisées. D’après une étude récente, les 
lignes des différences d’opinions ne sont pas nécessairement prévisibles. D’après les auteurs, il s’agit d’une 
division entre le centre et les périphéries, c’est-à-dire qu’une certaine partie de l’« élite nationale » de la capitale 
et des grandes villes est très sceptique et inquiète relativement au secret du vote, alors que ceux qui, sur le 
terrain, utilisent le vote par Internet en ont une opinion extrêmement favorable (Baldersheim, Saglie et Segaard, 
2012). Pour les municipalités, il y avait une incidence positive sur leur image puisqu’elles avaient la réputation 
d’être plus avancées sur le plan technologique. L’accueil généralement favorable des essais aux élections locales 
de 2011 en Norvège a incité le gouvernement à annoncer la tenue d’autres essais en septembre 2013 pendant 
les élections parlementaires nationales. Les mêmes municipalités seront touchées et deux autres viendront 
s’ajouter (The Norway Post, 2012). 

CAS DE VOTE PAR INTERNET AU CANADA 

Ville de Markham 
La Ville de Markham avait décidé, il y a plus d’une décennie, d’introduire le vote par Internet. Les responsables 
de la Ville s’inquiétaient de la participation électorale, mais on voulait d’abord et avant  passer à un modèle de 
service axé sur le citoyen et rendre le processus électoral plus accessible et plus pratique pour les électeurs. La 
Ville a également pu négocier un tarif particulier auprès de l’entreprise Election Systems & Software (ES&S) pour 
être la première grande municipalité canadienne à mettre à l’essai le vote par Internet. Markham a ainsi fait 
office de pionnière en tant que chef de file local du vote par Internet et du cybergouvernement. Depuis 2003, 
Markham a continué d’offrir le vote par Internet comme méthode de vote supplémentaire dans le segment du 
vote par anticipation de trois élections locales consécutives. De plus, elle a réussi à mettre au point la méthode 
d’évaluation la plus exhaustive de toutes les instances canadiennes. L’approche de Markham pour ce qui est des 
consultations, toutefois, ressemble beaucoup à celle des autres collectivités, c’est-à-dire qu’aucune consultation 
ouverte n’a eu lieu et qu’essentiellement, les parties prenantes à l’élection ont été informées des projets de 
vote par Internet après le fait, les détails ayant déjà été approuvés par les élus et étayés par l’administration 
municipale (Froman, le 12 novembre 2012; Huycke, le 21 décembre 2012). 
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Markham a mené des recherches importantes avant d’adopter le vote par Internet et ses représentants ont 
notamment tenu des discussions avec d’autres instances. En outre, la Ville a retenu les services d’un professeur 
de l’Université Ryerson qui a préparé un rapport d’analyse du risque et étudié les risques accrus associés à 
l’utilisation d’un système de vote en direct comparativement à d’autres modes de scrutin, pressant la ville 
d’organiser des consultations avec des fournisseurs de services de vote par Internet et des entreprises dans le 
domaine de l’informatique. Markham est demeurée au premier plan des développements concernant le vote 
par Internet; son statut de chef de file en matière de cybervote a fait en sorte que de nombreuses instances ont 
voulu discuter avec les représentants de la Ville, ce qui a entraîné des consultations fréquentes. De plus, en se 
déplaçant pour aller rencontrer des gens d’autres régions, les représentants de Markham ont acquis une 
connaissance plus vaste et tiennent les porte-parole de la municipalité au courant de toute tendance ou de tout 
développement qui se dessine ailleurs en matière de vote par Internet. De plus, Markham a abondamment 
consulté la société Delvinia, entreprise de stratégie numérique établie à Toronto, à propos des campagnes 
d’information et de sensibilisation liées au vote par Internet avant chaque élection. En 2010, à ce titre, on a 
préparé une stratégie multiplateforme sur les médias sociaux faisant appel à Facebook, Twitter, YouTube et 
Flickr, dans le but d’informer et de mobiliser la population (Goodman et Copeland, 2011). Le public n’a pas été 
consulté au sujet des aspects du modèle de vote par Internet, mais il a pu poser des questions et communiquer 
avec les responsables de la municipalité par ces canaux. Le processus d’évaluation de Markham intègre une plus 
grande participation des intervenants.  

En 2003, 2006 et 2010, la municipalité s’est associée à Delvinia pour recueillir auprès des électeurs des données 
d’enquête afin de connaître et de mieux comprendre leurs motivations concernant l’utilisation du vote par 
Internet et les répercussions de ce moyen de voter. Les questions du sondage ont été préparées avec l’aide 
d’experts en études de marché et, en 2010, avec la coopération de chercheurs universitaires. Markham a 
également joué un rôle important dans le choix des questions. Ainsi, les représentants de la Ville ont veillé à ce 
que le sondage comporte des questions clés en vue d’obtenir une rétroaction concernant l’accessibilité. Dans 
toutes les élections, un sondage a été mené auprès des électeurs qui avaient voté en direct, après qu’ils aient 
exprimé leur voix. La participation était facultative et les questions visaient à recueillir des renseignements sur 
certains aspects, par exemple la satisfaction concernant le vote par Internet, l’utilisation d’Internet et la 
connaissance des ordinateurs, ainsi que la probabilité d’utilisation future du système, au niveau local et pour les 
autres ordres gouvernementaux. En 2010, un sondage auprès des candidats a été ajouté et distribué à tous ces 
derniers, qui étaient libres de le remplir. Les questions portaient sur la satisfaction des candidats concernant le 
vote par Internet comme autre mode de scrutin, les effets du vote en direct sur le processus de campagne 
électorale et les autres avantages ou inconvénients du vote par Internet pour eux. Les sondages préparés dans 
le cadre de ce partenariat ont donné à Markham l’avantage d’étudier les données relatives aux effets du vote 
par Internet au fil du temps.  

Delvinia a compilé des données de sondage et déposé des rapports analytiques après les trois cycles électoraux. 
Les représentants de Markham ont eu accès à ces données, qui les ont aidés à évaluer et à comprendre les 
effets du scrutin en direct sur les électeurs et les candidats. D’autres données analytiques, notamment les 
données démographiques et les sondages ou recherches supplémentaires menés par Delvinia, ont été 
également communiqués à la municipalité dans le cadre de cette relation de coopération. Markham a aussi 
publié son propre sondage auprès des candidats en 2006 et en 2010 afin d’évaluer ce qui a fonctionné ou moins 
bien fonctionné concernant l’élection, y compris le vote par Internet (Huycke, le 21 décembre 2012). 

Sur le plan des documents et des rapports, l’équipe des élections de Markham organise des séances de « leçons 
retenues » tout au long du processus électoral, dont une séance après les élections et certaines rencontres 
officieuses en cours de route à titre d’information à l’intention des principaux responsables électoraux sur toute 
question importante. La séance d’information fait l’objet d’un rapport final présenté au conseil après l’élection. 
De plus, le document sur « les leçons retenues et la rétroaction » est sauvegardé dans un répertoire commun et 
peut être consulté par les membres du personnel. Tout renseignement ou détail important sur la façon dont 
l’élection s’est déroulée peut y être consigné et examiné par la suite (Huycke, le 21 décembre 2012). 
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Enfin, on a effectué à Markham deux types de vérification concernant le vote par Internet. Avant l’élection de 
2010, une entreprise de sécurité, dans le cadre d’une entente de confidentialité, a mené une vérification du 
code de programme du fournisseur du logiciel de vote par Internet. Même si cet examen n’a pas permis de 
déceler la moindre faiblesse, il reste que, par la suite, quelques améliorations ont été apportées au modèle. L’un 
des changements à signaler, effectué à la suite des évaluations du vote par Internet dans les élections 
précédentes, a été d’ajouter la date de naissance comme critère de sécurité pour l’inscription au vote en direct. 
Auparavant, il suffisait de fournir un numéro d’identification personnel (NIP) et de répondre à une question de 
sécurité personnelle. Au cours de la période de vote par Internet et par la suite, un membre du personnel de la 
TI indépendant du service du greffe a mené une vérification du processus global. On a communiqué au 
vérificateur les codes NIP afin qu’il puisse vérifier si le système fonctionnait comme prévu. Puisque Markham a 
utilisé le même fournisseur que la Municipalité régionale du Cap-Breton dans son élection la plus récente, le 
processus de clôture du scrutin en direct est analogue et nous en donnons une description plus détaillée plus 
loin (Huycke, le 21 décembre 2012). Markham compte utiliser encore une fois le vote par Internet dans son 
élection de 2014.  

Municipalité régionale d’Halifax 
La Municipalité régionale d’Halifax (MRH), qui compte un électorat d’environ 310 000 personnes, est la plus 
grande municipalité au Canada à avoir offert à ses électeurs le vote par Internet lors d’une élection légale. La 
MRH a d’abord donné le choix de voter par Internet ou par téléphone dans son élection municipale ordinaire de 
2008 et dans l’élection partielle de 2009. Ces méthodes ont été encore une fois utilisées lors de l’élection 
régulière de 2012 et sont devenues un moyen reconnu de participation au processus électoral de la 
municipalité. La MRH voulait recourir au vote électronique principalement pour rendre le processus électoral 
plus accessible et confirmer sa rentabilité (Goodman, Pammett et DeBardeleben, 2010).  

Avant d’introduire le vote par Internet, la MRH a mené de vastes recherches et consulté d’autres instances ayant 
fait des essais pilotes du cybervote. Malgré les demandes formulées, par contre, les représentants de la 
municipalité n’ont fourni aucun détail particulier sur les méthodes retenues pour les consultations et 
l’évaluation avant 2012. La MRH continue à surveiller les faits nouveaux et ce qui se passe en matière de vote 
Internet. En grande partie à l’instar de Markham, la MRH est reconnue comme un cas modèle, compte tenu de 
sa taille, du fait qu’elle a fait tôt l’essai du vote par Internet et qu’elle a expérimenté diverses techniques de vote 
par Internet (c.-à-d. offrir le cybervote pendant la période de vote par anticipation jusqu’au jour de l’élection 
dans l’élection partielle de 2009). Par conséquent, les autres instances la consultent fréquemment. Tout 
récemment, les administrateurs de la municipalité ont agi comme observateurs à l’occasion du Jury des citoyens 
de la Ville d’Edmonton sur le vote par Internet et ont joué un rôle de premier plan à titre de présentateurs lors 
d’une réunion des 54 municipalités de la Nouvelle-Écosse, organisée par le ministère provincial des Services et 
des Relations avec les municipalités de la Nouvelle-Écosse (SNSMR) avec l’association des administrateurs 
municipaux de la Nouvelle-Écosse (AMANS) (White, le 17 décembre 2012).  

Il incombe au conseil de la MRH de décider si le vote par Internet sera offert comme moyen de vote. Il n’y a pas 
eu de consultation officielle avec les parties prenantes aux élections avant le scrutin de 2012, mais il existait des 
tribunes pour la rétroaction et les parties intéressées ont reçu de l’information concernant le vote par Internet 
dans le cadre du processus préélectoral. Les candidats ont bénéficié de séances d’information au printemps et 
une séance à l’intention des conseillers municipaux a permis aux personnes présentes de poser des questions et 
de formuler des observations. Les questions des candidats portaient principalement sur la campagne et 
l’incidence du vote par Internet sur le processus classique. De manière plus générale, on a posé certaines 
questions ayant trait à la sécurité et à l’anonymat (McKinnon, le 11 décembre 2012). Des discussions ont 
également eu lieu avec le comité de la MRH sur l’accessibilité afin de discuter des plans relatifs au vote par 
Internet et des endroits prévus des bureaux de scrutin pour le vote par bulletin imprimé.  
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À l’approche de l’élection de 2012, les médias sociaux, particulièrement Twitter, ont été utilisés pour joindre les 
électeurs afin de les informer et de les inciter à participer. Cette méthode a surtout servi pour rappeler aux 
électeurs qu’ils pouvaient voter par voie électronique, leur faire savoir où étaient situés les bureaux de scrutin et 
préciser quels documents étaient requis pour l’inscription. Toutefois, certains électeurs ont aussi posé des 
questions, même ceux qui se trouvaient à l’étranger (McKinnon, le 11 décembre 2012). Globalement, le 
personnel de la MRH n’avait pas l’impression qu’il était nécessaire d’informer le public ou les autres 
intervenants, ni de sonder les opinions ou les idées, puisque le vote par Internet avait été offert deux fois 
auparavant et que les électeurs et les autres parties pertinentes étaient fort probablement au courant de cette 
possibilité (McKinnon, le 11 décembre 2012).  

D’autres activités entreprises au cours du processus préélectoral pourraient être considérées comme des 
consultations, notamment des discussions avec des techniciens experts. La MRH a retenu les services d’une 
entreprise de sécurité pour mener des essais et tenter de faire ressortir les vulnérabilités du système de vote par 
Internet tandis qu’on procédait à la validation du concept. À l’exception du travail avec cette tierce partie et les 
techniciens experts du fournisseur, le développement du système et les consultations avec le personnel de TI se 
sont déroulés à l’interne (McKinnon, le 11 décembre 2012). Le conseil a également été consulté avant l’élection. 
Un rapport lui a été communiqué en septembre 2011, détaillant les options de vote par Internet, les coûts liés 
au projet et toute modification législative nécessaire pour aller de l’avant. La seule modification importante 
ayant fait l’objet d’un débat a été la prolongation de la période de vote par anticipation (McKinnon, le 
11 décembre 2012). 

En offrant le vote par Internet, on désirait d’abord accroître l’accessibilité, mais évaluer l’atteinte de cet objectif 
s’est avéré difficile en raison de problèmes de mesure. Le taux de participation électorale, à titre de 
comparaison, est beaucoup plus simple à évaluer, bien qu’un effet favorable sur la participation des électeurs 
n’était pas nécessairement l’un des grands objectifs. Dans l’élection de 2008 de la MRH, 10 % de la participation 
électorale globale était attribuable aux bulletins électroniques envoyés pendant la période préélectorale (la 
période pendant laquelle le cybervote était offert). Au cours de la période de cybervote offerte en 2012, qui 
était plus longue (16 jours au lieu de quatre), 22 % de l’ensemble des votes exprimés l’ont été par voie 
électronique au cours de la période de vote par anticipation. Pour leur part, 15 % des électeurs ont choisi de 
voter sur bulletin imprimé le jour de l’élection. Même si la participation électorale globale est demeurée à 37 % 
dans les deux élections, la proportion d’électeurs utilisant le cybervote a augmenté considérablement. Ce n’était 
pas un objectif direct, mais l’effet sur la participation électorale est certainement un aspect important et il ne 
fait pas de doute que les effets positifs sont un facteur clé dont tiennent compte les porte-parole de la MRH 
dans le processus d’examen des élections. 

Ont participé au bilan des élections de la MRH le personnel du service des élections et les groupes de la TI, des 
communications et du marketing. Il y a également eu des rencontres avec un comité sur l’accessibilité pour 
obtenir de la rétroaction sur tous les aspects de l’élection, notamment ceux liés au vote par Internet et au 
scrutin classique sur bulletin imprimé. De plus, la MRH a reçu les opinions de nombre de citoyens par courriels 
spontanés ou appels téléphoniques. Les représentants de la municipalité n’ont pas sollicité la rétroaction des 
citoyens cette fois, mais envisageraient de le faire à l’avenir.  

Alors que l’évaluation des élections de 2012 était en cours, il y a eu un recomptage judiciaire. Le personnel de la 
MRH a procédé à un recomptage initial à la demande du candidat arrivé deuxième dans le district 3 et qui 
contestait les résultats dans cette circonscription, la différence n’étant que de six voies (une fraction de 
pourcentage) entre lui-même et le gagnant. La directrice du scrutin, Cathy Mellett, a indiqué que le recomptage 
a permis de déceler une erreur qui s’était produite à un bureau de scrutin, où les résultats avaient été comptés 
deux fois. Au terme du recomptage, le candidat classé au deuxième rang a été déclaré vainqueur avec une 
avance de 68 voix. Peu de temps après, une demande de recomptage judiciaire officielle a été déposée et un 
juge de la Cour suprême de la Nouvelle-Écosse a appuyé la demande (Actualités de la SRC, réseau anglais, 2012).  



 

31 

L’adoption du règlement municipal sur le vote électronique (MRH, 2008) par la MRH établissait, cette année-là, 
une procédure de recomptage des votes par Internet. Le processus de recomptage permet au directeur du 
scrutin de relancer le rapport électronique des résultats et, par conséquent, de recompter la totalité des 
cybervotes. Le recomptage judiciaire a confirmé que le candidat arrivé deuxième était en fait le gagnant de plein 
droit de la course électorale. Les résultats du dépouillement du vote électronique n’étaient pas différents du 
recomptage (McKinnon, le 11 décembre 2012). On a préparé un rapport sur le recomptage fait en 2012 dans le 
district 3 de la MRH, expliquant les circonstances de la contestation et donnant des détails sur la procédure de 
recomptage. Le cabinet Ernst et Young a compilé un rapport sur les procédés de vérification spécifiés. Il s’agit 
d’une liste prédéfinie de procédures permettant de s’assurer que le système maintient l’intégrité du processus 
électoral de vote électronique. Dans ce cas, le fournisseur a également remis à la MRH un rapport officiel 
comprenant des renseignements sur le nombre d’électeurs ayant voté, la réception des votes et le nombre de 
votes exprimés en direct comparativement à ceux exprimés par téléphone (Crutchlow, le 29 novembre 2012). 
Enfin, les employés de la municipalité ont préparé un rapport à l’intention du conseil de la MRH et du ministère 
des Services et des Relations avec les municipalités de la Nouvelle-Écosse. Une séance d’information a 
également été offerte lors d’une rencontre postélectorale des municipalités de la Nouvelle-Écosse organisée par 
le SNSMR et l’AMANS (McKinnon, le 15 juillet 2013). 

En ce qui a trait à l’évaluation de la sécurité, la MRH a choisi une commission électorale chargée de participer à 
la supervision du processus de sécurité, en plus d’un vérificateur indépendant. Cette commission se composait 
de deux vérificateurs du cabinet Ernst et Young, d’un fonctionnaire électoral, du directeur adjoint du scrutin et 
du directeur du scrutin. Chaque membre de la commission électorale a reçu un morceau de la clé maîtresse, 
fracturée en plus petits morceaux gardés sur des cartes intelligentes. Ces cartes ont été conservées séparément 
pour veiller à ce qu’aucun administrateur ne puisse trafiquer l’élection et elles ont été regroupées ou 
« reconstituées » après l’élection pour la compilation des résultats. En plus de son rôle de gardien de la clé et de 
responsable de la compilation du rapport officiel, le vérificateur, dans le modèle de vote par Internet 2012 de la 
MRH, a en fait commencé à travailler bien avant l’élection, participant à la préparation de la validation du 
concept de cybervote (Crutchlow, le 29 novembre 2012). 

Enfin, en ce qui a trait à l’évaluation des coûts, le respect des limites budgétaires représente un moyen utile d’y 
parvenir. La coordonnatrice des élections de la MRH, Lori McKinnon, a eu le plaisir, dans ses observations sur 
l’évaluation du volet financier de l’élection, de signaler que l’intégration du vote par Internet a permis à la MRH 
de mener cette fois-ci une élection avec des ressources vraiment modestes (McKinnon, le 11 décembre 2012). 
Le coût du volet Internet et téléphonique de l’élection était de 450 000 $ en 2012, soit le même qu’en 2008. Ce 
montant comprenait le contrat pour le vote par Internet et par téléphone, les honoraires des vérificateurs 
externes, les services consultatifs en technologie et le matériel. Le coût total de l’élection est demeuré constant, 
soit 1,6 million de dollars en 2008 et en 2012. Puisqu’il y avait davantage d’électeurs admissibles en 2012, le 
coût d’exécution de l’élection par électeur a diminué en 2012 (McKinnon, le 22 mai 2013). 

Municipalité régionale du Cap-Breton 
La Municipalité régionale du Cap-Breton (MRCB) est la deuxième plus grande municipalité de la Nouvelle-Écosse, 
comptant environ 83 000 électeurs. En octobre 2012, la MRCB a offert pour la première fois le vote à distance 
par Internet et par téléphone, dans le cadre de la période de vote par anticipation qui a eu lieu du 9 au 
16 octobre. Le jour de l’élection, les électeurs ne pouvaient que voter à un bureau de scrutin, sur bulletin de 
vote imprimé. La MRCB a pris la décision d’introduire le vote par Internet avant tout parce que les représentants 
de la municipalité s’inquiétaient de plus en plus du déclin de la participation électorale. Même si les moyennes 
nationales de participation dans les villes et les grandes agglomérations canadiennes varient entre 25 % et 30 %, 
la participation électorale dans la région de la MRCB, qui était en hausse à 70 % pendant les années 1990, a 
chuté à 50 % à l’élection de 2008 (White, le 15 octobre 2012). Puisque les taux de participation électorale 
avaient toujours été élevés dans cette collectivité, cette tendance au déclin inquiétait tout particulièrement la 
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municipalité. Ayant suivi de près l’expérience de la MRH et constatant un effet positif sur le taux de participation 
électorale dans d’autres collectivités, par exemple Markham, le conseil a ajouté ce mode de scrutin dans les 
bureaux de vote par anticipation (White, le 15 octobre 2012). 

La MRCB a entrepris divers types de consultations avant de mettre en œuvre le vote en direct. Tout d’abord, elle 
a abondamment consulté les autres instances canadiennes qui avaient exécuté avec succès des programmes de 
vote par Internet, notamment la MRH et Markham. Des représentants du bureau des élections de la MRCB ont 
également fait partie du comité directeur de la MRH pour prendre part aux discussions sur le vote par Internet 
(White, le 15 octobre 2012). De nombreux pourparlers ont eu lieu avec plusieurs entreprises de technologies de 
l’information et des fournisseurs de systèmes de vote par Internet. L’objet de ces activités était d’en savoir 
davantage sur les divers systèmes et processus disponibles et de choisir l’approche la plus avantageuse pour la 
collectivité de la MRCB. Les recherches auprès de ces entreprises et de ces fournisseurs étaient en cours depuis 
un certain temps.  

La MRCB avait envisagé la mise en œuvre du vote électronique pour l’élection de 2008, mais s’était retenue de 
le faire en raison d’un projet de plébiscite électronique dans lequel on demandait aux résidants, à titre d’essai 
pilote concernant le cybervote, s’ils voulaient un conseil à effectif réduit. Les représentants de la municipalité ne 
voulaient pas que la population associe l’avènement du vote en direct avec le sujet controversé de la réduction 
du nombre de membres du conseil et en ont donc retardé l’introduction jusqu’en 2012. Ironie du sort, le projet 
de plébiscite par cybervote a été relégué aux oubliettes (White, le 15 octobre 2012).  

La MRCB n’a pas établi de processus systématique d’évaluation des élections, mais l’intégration du vote par 
Internet et les éléments et enjeux supplémentaires qui l’accompagnent ont incité le personnel à se raviser et à 
songer qu’il faudrait peut-être en créer un. En règle générale, toutes les questions électorales et les résultats 
font l’objet de dossiers complets et on tient une rencontre officielle afin de discuter de ces points avec les 
membres clés du personnel. Les fonctionnaires électoraux sont également interrogés afin d’obtenir leurs 
commentaires et de savoir ce qu’ils pensent de leur expérience. De plus, des discussions ont lieu avec les cercles 
d’aînés, les candidats et, de façon moins officieuse, les journalistes. Ces renseignements sont versés dans un 
dossier auxquels tous les membres du personnel peuvent ajouter de l’information ou des notes et qui est 
conservé jusqu’à ce que l’on commence à préparer l’élection suivante. Évaluer la réaction du centre d’appels sur 
le vote électronique et du personnel du centre d’appels était quelque chose de nouveau en 2012, et propre à 
l’introduction du vote électronique (Campbell, le 15 octobre 2012; White, le 15 octobre 2012). 

Un autre aspect particulier du vote par Internet est le processus de vérification ou d’évaluation à la clôture du 
scrutin électronique. Divers fournisseurs peuvent proposer aux instances d’utiliser d’autres processus, mais les 
principales entreprises offrant le service au Canada exigent que le bureau électoral ou le gouvernement retienne 
les services d’un vérificateur indépendant. La MRCB a retenu les services de Debbie Rudderham, dirigeante 
principale de l’information à l’Université Cape Breton, pour s’occuper de l’évaluation et remettre un rapport 
indépendant traitant de la sécurité du système. Pour la personne qui occupe le poste de vérificateur, 
l’évaluation commence avant le début de l’élection. Mme Rudderham a dû faire l’essai du système avant les 
élections, pendant la période du vote et après la fin du scrutin, pour s’assurer que les électeurs ont pu voter 
lorsque les bureaux de scrutin électronique étaient ouverts, mais non après l’expiration de la période de vote en 
direct. Le système utilisé par la MRCB et fourni par Intelivote comprenait un « module vérificateur » grâce 
auquel la vérificatrice pouvait visualiser les votes visés par la vérification et vérifier si cela avait ou non 
fonctionné (Smith, le 16 octobre 2012). 

Une fois les bureaux de scrutin électronique officiellement fermés, la vérificatrice a attendu que les électeurs qui 
avaient ouvert une séance dans le système avant l’heure de clôture puissent faire leur choix, voter et sortir 
officiellement du portail du vote en direct. Elle a ensuite imprimé un résumé des votes et placé le document 
dans une enveloppe scellée, signée par toutes les parties observatrices. Une copie distincte du rapport de 
dépouillement du scrutin a été enregistrée sur une clé USB protégée par un mot de passe. Le greffier municipal 
et directeur du scrutin, Bernie White, a conservé le fichier dans un coffre-fort verrouillé, tandis que la greffière 
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municipale adjointe, Deborah Campbell, détenait le mot de passe, mais sans être capable d’avoir accès au 
fichier. Grâce à ce processus, les résultats du vote électronique ont été tenus secrets jusqu’à ce que soit venu le 
temps de dépouiller les votes après la fermeture des bureaux de scrutin, le jour des élections. En plus du rapport 
de dépouillement du scrutin, qui a servi à calculer les résultats le soir des élections, Mme Rudderham a préparé 
un rapport officiel précisant les caractéristiques de sécurité, de sûreté, de fiabilité et d’accessibilité du système 
de vote électronique (Smith, le 16 octobre 2012; White, le 15 octobre 2012). 

Le directeur du scrutin a également préparé un bref rapport. De plus, la rétroaction du public, soit 
habituellement le meilleur et le pire des expériences observées pendant le processus de vote, a été conservée et 
résumée. En outre, un rapport de vive voix a été compilé et donné par Bernie White, directeur du scrutin de la 
MRCB, au même bilan postélectoral auquel Halifax a participé; l’événement était parrainé par le SNSMR et 
l’AMANS et réunissait les 54 municipalités de la Nouvelle-Écosse. La séance du 23 novembre 2012 portait 
notamment sur le vote par Internet et ses effets. Les administrateurs des élections souhaitaient 
particulièrement examiner les comptes rendus des 15 collectivités des diverses régions de la Nouvelle-Écosse 
qui ont utilisé la technologie du vote électronique aux élections municipales d’octobre 2012. Les observations 
concernant la mise en œuvre de la nouvelle technologie étaient majoritairement favorables. Un compte rendu 
officiel a été préparé afin de créer un dossier historique (White, le 17 décembre 2012). 

Ville de Truro  
Lors des élections locales de 2012, la Ville de Truro a offert pendant 10 jours à ses 10 000 électeurs le vote à 
distance par Internet et par téléphone (du 11 au 20 octobre). Le vote par Internet était la seule possibilité 
offerte aux électeurs, la municipalité ayant cessé d’utiliser les bulletins de vote imprimés. La Ville de Truro s’est 
intéressée au vote électronique, car les représentants de la ville y ont vu la possibilité de s’afficher comme 
progressistes et chefs de file en matière de technologie dans la région. Puisque quatre autres municipalités de la 
Nouvelle-Écosse avaient utilisé le vote par Internet aux élections précédentes (2008), les porte-parole de Truro 
ont attendu et observé les résultats des expériences dans ces collectivités avant de décider d’en faire l’essai eux-
mêmes. Les organisateurs de l’élection de Truro voulaient que la ville soit l’une des premières municipalités de 
la région à offrir le vote par Internet et par téléphone au lieu des bulletins de vote imprimés dans la période de 
vote par anticipation et le jour des élections, et qu’elle fasse sa marque concernant le développement du vote 
par Internet au Canada. En plus de vouloir être perçue comme meneur en matière de technologie, la 
municipalité désirait augmenter la participation électorale. D’autres facteurs ont également été pris en compte 
pour justifier l’adoption du vote électronique, notamment le fait de rendre le processus plus pratique et plus 
accessible pour les électeurs et d’arriver à joindre les jeunes.  

Les administrateurs des élections ont consulté les autres municipalités qui avaient fait l’essai du vote par 
Internet avant de l’adopter. Ils ont entre autres longuement consulté la Ville de Cobourg, en Ontario, car les 
deux collectivités sont approximativement de la même taille et Cobourg avait aussi offert le vote Internet 
uniquement pendant les élections municipales de 2010 (Pearson, le 17 octobre 2012). Les deux municipalités 
ont communiqué au moyen de conférences téléphoniques tout au long du processus de mise au point du vote 
électronique. Il y a eu notamment une conférence téléphonique aux tout premiers stades, lors de la préparation 
de la proposition sur le vote électronique à l’intention du conseil, une autre lors de l’élaboration de la campagne 
d’information du public et une autre avant la période du scrutin. Étudier l’approche retenue à Cobourg et en 
tirer des leçons a exercé une grande influence dans le cas de Truro. En plus de tenir des consultations avec 
d’autres instances et de discuter de la proposition avec le conseil municipal de Truro, les administrateurs de 
Truro ont directement demandé l’avis des médias locaux (Henderson, le 21 mai 2013).  

Immédiatement après avoir reçu l’approbation du conseil pour l’introduction du vote par Internet et par 
téléphone, le directeur du scrutin, Jud Pearson, s’est adressé au journal local afin d’obtenir sa rétroaction. 
Pearson et les représentants du journal ont amorcé des discussions sur la nature du vote par Internet, la façon 
dont il fonctionnerait et ce qu’il signifierait pour le processus électoral à Truro. Au départ, une certaine 
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résistance s’est fait sentir, mais grâce aux discussions et aux explications, les représentants du journal ont 
accepté que Pearson rédige une chronique régulière une fois par mois pendant les six mois précédant l’élection. 
L’auteur, par cette rubrique, informait les citoyens de Truro au sujet de l’importance des élections, du vote, du 
vote par Internet et de la possibilité de faire de Truro un chef de file de la technologie numérique en Nouvelle-
Écosse. Pendant l’élection, Pearson a continué de travailler avec les médias locaux, notamment le journal, en 
leur permettant de publier les données statistiques sur la participation électorale par quartier à la fin de chaque 
journée de scrutin. Même si, à proprement parler, il ne s’agissait pas de consultations, ces communications ont 
aidé à susciter l’intérêt de la population de la municipalité envers les élections et à motiver les électeurs à 
consentir à un essai de vote par Internet (Henderson, le 17 octobre 2012; Pearson, le 17 octobre 2012).  

Les représentants ont également essayé de faire participer le public par l’intermédiaire des médias sociaux en 
créant des pages sur Facebook et Twitter, où les citoyens pouvaient formuler des observations, poser des 
questions et obtenir des renseignements. L’équipe des élections de Truro s’est également rendue au marché 
agricole local pendant une fin de semaine où environ le tiers de la population de la ville se retrouve et a installé 
un kiosque afin de parler du vote par Internet avec les électeurs (Pearson, le 17 octobre 2012). Même si la 
décision de tenir le vote par Internet avait été prise et que ces tribunes étaient surtout de nature éducative, 
elles ont rempli une importante fonction en matière de participation et de rétroaction du public. En ce qui a trait 
aux candidats, ceux qui n’occupaient pas encore de charge n’ont pu s’exprimer directement sur la question 
d’utilisation du vote par Internet, mais ils ont obtenu des renseignements tôt au cours du processus. Nombre 
d’entre eux se sont servi de leurs nouvelles connaissances pour devenir des défenseurs du vote par Internet, 
informant les électeurs dans leurs propres dépliants de campagne. Globalement, les consultations sur la 
question de savoir s’il y avait lieu ou non d’adopter le vote par Internet ont été menées auprès du conseil, des 
autres instances et des médias, mais il y a eu un effort constant et soutenu pour prendre contact avec les parties 
prenantes aux élections et les former, leur fournir de l’information et leur permettre de formuler des 
observations, de poser des questions et de donner leurs opinions. Les administrateurs des élections tenaient à 
mettre en place une vaste campagne d’information et de sensibilisation tôt au cours du processus afin que les 
divers intervenants puissent sentir qu’ils faisaient partie du processus, de quelque chose de spécial.  

Puisque le principal objectif de l’adoption du vote par Internet était d’augmenter la participation électorale, 
l’évaluation des élections tenues à Truro, expliquaient les porte-parole, visait surtout à déterminer s’il y avait eu 
une augmentation appréciable de la participation des électeurs. En fait, le taux de participation a augmenté de 
140 % par rapport aux élections de 2008, passant de 19 % à 47 %. C’est une différence plutôt remarquable, étant 
donné que la population est plus âgée et que, pour nombre de citoyens, c’était la première fois qu’ils 
apprenaient à utiliser un ordinateur. Une partie du succès peut être attribuée au fait que les responsables ont 
mis en place quatre points spéciaux d’accès public dans des zones à haute circulation dans les divers secteurs de 
la ville : à la bibliothèque, au centre de loisirs, au centre d’accueil des visiteurs et à un kiosque informatique de 
Millbrook, communauté des Premières Nations. À ces endroits, le personnel, qui avait été formé et renseigné 
sur le système, pouvait donc aider les électeurs à utiliser le processus de vote en direct4. De plus, des kiosques 
informatiques mobiles ont été installés dans des établissements de soins infirmiers, où les membres du 
personnel ont été officiellement assermentés en tant que directeurs adjoints du scrutin, afin qu’ils puissent se 
rendre au chevet d’un électeur et l’aider dans le processus de vote. En ce qui a trait à l’atteinte des objectifs, les 
représentants ont noté que l’évaluation repose en grande partie sur le taux de participation (Henderson, le 
17 octobre 2012; Pearson, le 17 octobre 2012). 

  

                                                 
 
4 Les employés ne pouvaient, en ce qui a trait au vote proprement dit, faire plus qu’aider les électeurs à satisfaire à 
l’exigence relative à la date de naissance pour ouvrir une séance, car ils n’étaient pas officiellement assermentés en tant 
que directeurs adjoints du scrutin.  
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Les administrateurs ont par ailleurs mené d’autres évaluations de l’élection en recueillant des articles de 
journaux et en écoutant les observations du dirigeant principal de l’administration. Ils ont également discuté de 
la possibilité de recourir au service de sondage en direct Survey Monkey ou à des groupes de discussion afin 
d’obtenir une plus grande rétroaction du public. Nombre d’observations sont venues spontanément, par contre, 
soit par des appels téléphoniques, des courriels ou des cartes envoyées par la poste. De plus, il y a eu une 
réunion avec les candidats pour recueillir leurs réflexions et celles des travailleurs des établissements de soins 
infirmiers et d’autres points d’accès du public, qui avaient été formés pour aider les électeurs. La rétroaction de 
ces intervenants était jugée prioritaire pour les administrateurs des élections, qui voulaient s’assurer que le vote 
en direct avait permis d’accroître l’accessibilité (Pearson, le 17 octobre 2012). 

Le volet vérification de l’élection comporte beaucoup de similitudes avec celui de la Municipalité régionale du 
Cap-Breton. Après des discussions avec le vérificateur sur l’évaluation de la sécurité et du fonctionnement 
général du scrutin, un rapport a été publié (Pearson, le 17 octobre 2012). Dans le cadre de l’évaluation, il 
faudrait probablement s’attarder à la qualité des listes électorales obtenues de la province de la Nouvelle-
Écosse, qui sont tenues à jour à l’aide des données d’Élections Canada, des dossiers d’inscription des véhicules 
automobiles du SNSMR, des données de l’état civil et d’autres sources gouvernementales (Henderson, le 5 avril 
2013). Le personnel des élections semblait désireux d’élargir et d’améliorer davantage l’évaluation des élections 
en raison du vote par Internet et a formulé certaines idées, notamment l’obtention de la rétroaction du public. 
Par contre, aucun projet concret n’a été énoncé.  

En plus de l’évaluation menée dans les collectivités de la Nouvelle-Écosse dont il est question dans le présent 
rapport, la province a organisé à ses propres fins deux séances d’évaluation, qui ne portaient pas expressément 
sur le vote par Internet, mais touchaient des aspects ayant des conséquences sur le fonctionnement du vote par 
Internet. À titre d’exemple, Élections Nouvelle-Écosse a orchestré une séance axée sur la collecte d’information, 
ainsi que la tenue à jour et l’amélioration des listes électorales actuelles. Le bureau des élections des Services et 
des Relations avec les municipalités de la Nouvelle-Écosse a organisé la deuxième réunion, où il a été question 
de recommandations et de suggestions concernant des modifications éventuelles à la Municipal Elections Act 
(loi sur les élections municipales) (Henderson, le 5 avril 2013).  

Ville d’Edmonton 
La Ville d’Edmonton n’a pas fait d’essai du vote par Internet dans une élection légale. Par contre, en 
collaboration avec le Centre for Public Involvement de l’Université de l’Alberta, elle a entrepris un processus 
rigoureux de consultation et des évaluations préalables aux essais de façon à éclairer la décision quant à 
l’intégration du vote par Internet à titre de méthode supplémentaire de vote dans les élections futures. Jusqu’à 
maintenant, il s’agit de l’initiative la plus complète de consultations publiques sur le vote par Internet. En offrant 
la possibilité de voter de cette façon, la ville voulait rendre le processus électoral plus accessible et réduire les 
obstacles au processus de vote (Sinclair, le 25 novembre 2012). 

Les administrateurs municipaux désiraient également être reconnus comme chefs de file sur la scène mondiale 
en matière de vote par Internet et de cybergouvernement, à l’instar des instances européennes (Sinclair, le 
25 novembre 2012). Au Canada, la Ville de Markham s’est distinguée en tant que collectivité assumant un rôle 
de leadership pour ce qui est du vote en direct et adoptant les principes de cybergouvernement. Edmonton 
souhaitait se faire une réputation comme celle de Markham, voire meilleure (Kamenova, le 9 septembre 2012). 
Plusieurs initiatives pionnières ont été mises sur pied au Canada; le vote par Internet n’est donc pas une voie 
inexplorée, mais le concept est suffisamment récent pour que des collectivités de diverses régions puissent y 
souscrire et mettre au point des approches uniques ou des systèmes améliorés et se faire une réputation de 
meneurs dans le domaine du vote en direct, la prestation de services Internet et le cybergouvernement.  

D’autres éléments techniques étaient présents, mais l’approche d’Edmonton en ce qui a trait au recours au vote 
par Internet pour les élections futures reposait essentiellement sur les consultations publiques, à savoir des 
questionnaires, des élections « bonbon » fictives où les électeurs pouvaient faire l’essai d’un système de vote 
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par Internet, des rencontres consultatives en tables rondes avec les intervenants et le Jury des citoyens sur le 
vote par Internet au Canada, une première dont le verdict et les recommandations ont été présentés 
directement aux élus. Deux raisons ont motivé la préparation d’un processus de consultation aussi rigoureux. 
Premièrement, d’après les recherches préliminaires menées par la municipalité, pour que le vote par Internet 
soit vraiment un succès et qu’il soit accepté par les citoyens, ceux-ci devaient au préalable participer de façon 
valable. Un taux élevé de connectivité Internet ne constituait pas une garantie d’acceptation et de soutien du 
public, de sorte que les responsables ont décidé non seulement d’informer les résidants, mais également de leur 
demander leur avis (Kennedy, le 4 janvier 2013).  

Depuis plusieurs années déjà, la Ville s’efforçait d’innover et d’apprendre dans le domaine de la participation du 
public. En 2009, conjointement avec l’Université de l’Alberta, elle a créé le Centre for Public Involvement (CPI ou 
centre pour la participation du public), qui devait être un centre d’excellence dans la théorie et la pratique de la 
participation du public  (Cavanagh, le 8 janvier 2013). L’existence du Centre a contribué à la décision de mener 
un vaste processus de consultation auprès de la population, car les élus en favorisaient l’utilisation. Le Centre 
avait auparavant organisé plusieurs programmes de consultations publiques sous forme de tribunes-discussions 
des citoyens. Ainsi, on a décidé de créer un « Jury des citoyens », méthode qui semblait mieux convenir au 
thème complexe du vote par Internet, car elle offrait aux participants une formation fondée davantage sur les 
éléments de preuve (Cavanagh, le 8 janvier 2013).  

Le Centre a fait du recrutement au sein du corps enseignant et constitué un comité de recherche avec lequel il a 
travaillé et qui a aidé à préciser les éléments d’enquête en plus de concevoir le processus de Jury des citoyens. 
L’une des membres et co-auteure du présent rapport, Nicole Goodman, a préparé un guide des enjeux (Issues 
Guide) dans lequel on retrouvait une évaluation des enjeux clés entourant le thème du vote par Internet d’après 
la documentation disponible et les expériences menées dans diverses instances. Ce guide a servi de document 
principal pour renseigner le jury. On a également créé un comité consultatif du Jury des citoyens, indépendant 
du comité de recherche, pour superviser les décisions prises concernant le processus de Jury des citoyens.  

Le comité de recherche a élaboré six questionnaires comportant des questions d’attitude au sujet du vote par 
Internet, des élections, de la participation antérieure au scrutin et des aspects démographiques. Deux de ces 
sondages (un sondage préliminaire auprès des citoyens et un sondage après coup) étaient conçus pour être 
remplis en direct par la population en général et visaient à évaluer les attitudes générales du public à l’égard du 
vote par Internet. Le sondage préliminaire était disponible du 1er septembre au 9 décembre 2012. Les liens 
étaient donnés sur le site Web du CPI, celui de la Ville d’Edmonton et dans un article du Edmonton Journal sur le 
sujet. Les résultats du sondage préliminaire ont été communiqués à la Ville pour qu’elle le verse au dossier et en 
fasse l’évaluation après les procédures du Jury des citoyens. Le second sondage a été envoyé par courriel aux 
répondants, environ six semaines plus tard, pour savoir si leur opinion avait changé à la lumière des résultats du 
Jury des citoyens ou d’autres renseignements tirés des médias imprimés ou des sites Web. Nous donnons à 
l’Annexe 2 (Kamenova, le 14 janvier 2013) un résumé des réponses et des questions, compilées par Kalina 
Kamenova, boursière postdoctorale du CPI et directrice de la recherche.  

Deux questionnaires de sondage analogues (parmi les six) ont été préparés expressément à l’intention des 
intervenants (dont la population) et des groupes spéciaux de citoyens ayant participé aux tables rondes 
consultatives. C’est la Ville qui a désigné ces groupes spéciaux de citoyens : les personnes âgées, les personnes 
ayant des problèmes de mobilité et les personnes handicapées (Kamenova, le 14 janvier 2013). Les participants 
ont rempli le premier questionnaire avant de prendre part à la table ronde, et le deuxième par la suite. Les deux 
derniers questionnaires étaient conçus à l’intention du Jury des citoyens. Le premier a servi de questionnaire de 
recrutement, pour veiller à ce que les citoyens choisis soient représentatifs de l’éventail des attitudes du grand 
public d’Edmonton. Le second devait être remis par les participants à la fin du jury (Cavanagh, le 8 janvier 2013; 
Kamenova, le 9 septembre 2012). 
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Le premier essai du système de vote par Internet d’Edmonton a été mené d’une façon originale; il s’agissait 
d’une élection non légale visant à choisir une couleur de bonbon favorite. L’élection « bonbon » a servi d’essai 
permettant à la population d’évaluer un éventuel système de vote par Internet et d’en mesurer la facilité 
d’utilisation, la fonctionnalité, la sécurité, la vérifiabilité et la protection des renseignements personnels des 
électeurs. Tout citoyen pouvait voter. Les participants devaient s’inscrire avant de voter, tout comme les 
Albertains le feraient dans une élection normale, puisque la province n’a pas de registre des électeurs établi 
d’avance. La période d’inscription a duré de 8 h le 8 octobre à 12 h le 1er novembre 2012; les électeurs éventuels 
devaient remplir un formulaire d’inscription et téléverser une preuve d’identité. Les demandes ont été 
examinées par un agent d’inscription, processus qui a été mené en environ une journée. Le vote se déroulait du 
22 octobre, à 8 h, au 2 novembre 2012, à midi, et, bien que plus de 900 personnes se soient inscrites, 497 au 
total ont voté (Cavanagh, le 8 janvier 2013; Ville d’Edmonton, 2012). 

Même si l’élection « bonbon » a été utilisée dans le cadre du processus de consultations publiques, elle a 
également servi à façonner un autre système de vote éventuel. De manière à évaluer plus pleinement l’aspect 
sécurité de la technologie, la municipalité a retenu les services d’une entreprise indépendante chargée de lancer 
une attaque de déni de service, un essai de pénétration et de vulnérabilité et un examen des processus 
opérationnels de la technologie du fournisseur. Dans le rapport de sécurité déposé, l’entreprise, preuves à 
l’appui, a attesté que la ou les tentatives ont échoué (Cavanagh, le 8 janvier 2013; Crutchlow, le 29 novembre 
2012). 

L’une des dernières étapes du processus de consultation a été la tenue proprement dite du Jury des citoyens. Le 
Jury se composait de 17 électeurs admissibles choisis au hasard, le choix étant conçu pour rendre compte de la 
démographie et des attitudes de la population d’Edmonton5. Les jurés se sont réunis à l’Université de l’Alberta 
de 14 h 30 le 23 novembre 2012 à 17 h le 25 novembre 2012, afin d’entendre les preuves fournies par les 
témoins experts sélectionnés, amorcer leurs délibérations et décider si le vote par Internet devait constituer une 
autre méthode de vote dans de futures élections municipales et scolaires. Les « témoins » qui ont donné des 
exposés et répondu aux questions du Jury étaient des chercheurs universitaires, des praticiens et des 
représentants municipaux et provinciaux. Ils ont abordé diverses questions, notamment la sécurité, 
l’authentification, la vérifiabilité, la protection des renseignements personnels des électeurs, le code source 
ouvert et exclusif, l’historique des élections au Canada et les expériences dans d’autres instances où le vote par 
Internet a été utilisé. Le Jury a rendu un verdict par consensus, recommandant que la Ville ait recours au vote 
par Internet dans les prochaines élections. Même si un des jurés était contre l’idée du vote par Internet, il a 
déclaré qu’il pouvait « s’en accommoder », afin que le jury rende un verdict par consensus. Le verdict et les 
recommandations arrêtés par le jury6 ont été consignés dans un rapport déposé à la municipalité (CPI, 2012; 
Ville d’Edmonton, 2012).  

La Ville a organisé, en plus du Jury des citoyens, trois réunions consultatives sous forme de tables rondes des 
citoyens. Les deux premières ont eu lieu dans des résidences pour personnes âgées, organisées de concert avec 
ces résidences, et la troisième s’est tenue à l’Université de l’Alberta, à l’intention du grand public. Au total, 
60 personnes ont assisté aux tables rondes, même si seulement deux résidants se sont présentés à l’assemblée 
destinée au grand public. Les participants ont été recrutés par l’entremise des résidences pour personnes âgées 
et, pour certains, parce qu’ils avaient vu des renseignements en ce sens sur le site Web de la Ville, le site Web du 
CPI ou sur Twitter. Les participants aux tables rondes ont rempli le sondage préliminaire destiné aux 
intervenants et ont reçu le guide des enjeux ainsi que des renseignements sur les projets de la municipalité. Par 
                                                 
 
5 Dix-huit participants ont été recrutés, mais l’une des personnes sélectionnées s’est désistée au dernier moment, de sorte 
que 17 résidants seulement ont en fait participé (Kamenova, le 14 janvier 2013). 
6 Le jury a formulé certaines recommandations, notamment la simplification du processus d’inscription, une plateforme 
conviviale mobile, 14 jours consécutifs de vote par Internet, un logiciel exclusif à titre de solution à court terme et un 
logiciel à code source ouvert à long terme, le vote par téléphone d’ici 2017, les services dans d’autres langues, une sécurité 
accrue et un volet solide d’évaluation et de recherche (Kamenova, le 29 novembre 2012). 
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la suite, ils ont également rempli l’autre sondage auprès des intervenants sur le vote par Internet. Toutes les 
questions et préoccupations soulevées par les citoyens ont été notées et intégrées dans un rapport sommaire 
compilé par le CPI; toutefois, les élus n’ont eu, pour procéder à leur examen, que le résumé et non le rapport 
intégral. Le personnel de la Ville a préparé pour le conseil un rapport comprenant les résumés et les rapports du 
CPI.  

Le conseil municipal d’Edmonton devait se réunir le 23 janvier 2013 pour décider d’aller ou non de l’avant avec 
l’utilisation du vote par Internet en 2013 en se fiant aux résultats du Jury des citoyens, mais il a reporté sa 
décision au 6 février 2013, étant donné qu’un citoyen avait demandé de s’entretenir avec le conseil (Cavanagh, 
le 8 janvier 2013; Kamenova, le 9 septembre 2012). Le 28 janvier 2013, un comité exécutif composé de six 
conseillers municipaux a entendu un programmeur en informatique d’Edmonton, Chris Cates, et deux 
participants du Jury des citoyens. Tandis que les deux anciens jurés ont fait des exposés appuyant la décision 
d’adopter le vote par Internet, M. Cates, qui s’opposait publiquement au vote électronique, s’est efforcé de 
prouver son point de vue, à savoir que la méthode de vote en direct n’est pas sécuritaire et constitue un risque 
potentiel pour la démocratie locale. Il a soutenu qu’il a pu voter deux fois dans la simulation d’élection, mais 
sans expliquer comment il y est parvenu (Kamenova, le 22 mai 2013). 

L’un des principaux objectifs de l’essai était d’assurer la protection des renseignements personnels et la sécurité, 
mais l’administration municipale voulait que les gens de partout au monde puissent faire l’essai du système de 
vote par Internet et n’a donc pas imposé de restrictions trop rigoureuses en matière d’inscription. Par voie de 
conséquence, M. Cates a pu s’inscrire et voter deux fois en remplissant deux bulletins de vote. Même si cela n’a 
pas directement d’incidence sur la sécurité du système de vote, ce témoignage soulève des préoccupations chez 
les conseillers. L’inscription, notamment, a provoqué certaines inquiétudes, étant donné qu’il n’y a pas de liste 
électorale pour les élections locales et scolaires dans les municipalités de l’Alberta.  

D’autres questions concernant la technologie ont été soulevées et l’administration municipale a fourni des 
réponses au meilleur de ses capacités, mais aucun expert n’était présent pour donner son point de vue. Les 
conseillers municipaux disposaient du verdict et des recommandations du jury, mais pas du rapport intégral 
préparé par le CPI concernant le processus de Jury des citoyens. Cela n’est peut-être pas étranger aux 
orientations défavorables concernant le vote par Internet et à certains malentendus chez les membres du 
conseil (Kamenova et Goodman, 2013). En fin de compte, le conseil municipal d’Edmonton, à 11 voix contre 
deux, s’est opposé à l’introduction de l’option de vote par Internet en 2013.  

Cette décision a suscité une certaine controverse, compte tenu des ressources engagées pour faciliter une 
campagne aussi rigoureuse de participation du public et de l’appui généralisé à l’introduction du vote par 
Internet. Cette décision de ne pas donner suite à la sagesse populaire est également un rappel que les porte-
parole démocratiquement élus sont ceux qui ont le dernier mot dans les questions de politique. L’approche 
préparée en partenariat par la Ville et le CPI constitue à toutes fins pratiques un modèle de consultation et de 
participation qui comporte des aspects que les autres instances désireuses d’obtenir la rétroaction du public 
concernant le vote par Internet ou d’autres questions de politique auraient intérêt à prendre en considération.  

Province de la Colombie-Britannique 
La province de la Colombie-Britannique déploie des efforts pour se renseigner et évaluer la possibilité d’offrir le 
scrutin en direct dans des élections futures. Le vote par Internet est devenu d’actualité en C.-B. lorsque les 
municipalités ont souhaité s’engager dans cette voie. Le mouvement a été lancé en 2008, lorsque le conseil 
municipal de Nanaimo a demandé à la province l’autorisation de recourir au vote par Internet. Par contre, la 
vague a pris de l’ampleur en mai 2011, lorsque le conseil municipal de Vancouver a adopté une résolution 
autorisant le vote en direct dans ses élections de novembre 2011, mesure qui exigeait également, avant sa mise 
en œuvre, l’approbation du gouvernement provincial. Toutefois, la province n’a pas approuvé le projet. D’après 
les médias, la province n’était pas certaine que Vancouver, notamment, avait suffisamment de temps pour 
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préparer et mettre au point un projet « d’une solidité à toute épreuve » (Actualités, réseau anglais de la SRC, 
2011). 

Au même moment environ, comme elle l’avait fait pendant sa campagne au leadership du Parti libéral de la 
Colombie-Britannique, la première ministre Christy Clark a formulé quelques observations publiques, appuyant 
en principe le vote par Internet et ajoutant qu’il fallait en étudier l’utilisation potentielle dans de futures 
élections en C.-B. En partie à la suite de ces observations, l’organisme électoral de la province, Elections BC 
(EBC), a publié un document de travail sur le vote par Internet (Atcheson, le 10 décembre 2012; Hillsdon, 2011). 
De plus, dans un rapport de novembre 2011, le directeur général des élections de la Colombie-Britannique, Keith 
Archer, formulait des recommandations de modifications législatives, notamment l’autorisation de mettre à 
l’essai de nouvelles technologies de vote. Ces facteurs ont favorisé la poursuite des recherches sur le vote en 
direct en C.-B. La première ministre Clark s’est engagée à demander à EBC de constituer un groupe d’experts 
non partisans chargé d’examiner les pratiques exemplaires touchant le vote par Internet dans d’autres instances 
et les enjeux possibles liés à la mise en œuvre des scrutins en direct en C.-B. La procureure générale, Shirley 
Bond, a officiellement présenté cette demande à M. Archer en août 2012, lui demandant également si ce 
groupe, sous la présidence de M. Archer, évaluerait l’utilisation du vote par Internet aux échelons provincial et 
municipal, compte tenu de l’intérêt manifesté récemment au niveau local (Bond, 2012). 

La nomination d’un groupe d’experts et l’évaluation du vote par Internet par la province constituent en quelque 
sorte une consultation comportant des éléments d’évaluation. Un groupe indépendant a été mis sur pied pour 
examiner la question et formuler des recommandations concernant l’utilisation éventuelle du vote par Internet 
dans les élections provinciales et locales en C.-B. Le groupe d’experts joue un rôle consultatif et il lui incombe de 
tenir des audiences et de rencontrer des personnes possédant des compétences concernant le vote par 
Internet, par exemple les chercheurs universitaires et les praticiens, y compris les fournisseurs de systèmes de 
vote par Internet. Le groupe d’experts déposera aussi un rapport provisoire sollicitant les observations du public. 
De cette manière, au lieu de solliciter de façon générale des commentaires, le groupe aimerait que la population 
soit en mesure de participer de manière plus éclairée aux consultations (Atcheson, le 20 décembre 2012).  

Le volet évaluation du rapport à venir repose sur le fait que les membres du groupe d’experts doivent avoir 
mené une analyse afin de savoir si le vote par Internet est une solution adéquate pour voter dans les élections 
en C.-B., aux échelons provincial ou local. Dans son travail, le groupe d’experts formulera ses propres jugements, 
plutôt que de compter uniquement sur le résultat des consultations auprès d’autres intervenants.  

Le groupe d’experts a été officiellement créé en septembre 2012 et a tenu cinq réunions officielles; il a fait 
relâche pendant trois mois tandis qu’EBC préparait et exécutait une élection générale. Au total, cinq membres 
ont été nommés, dont M. Archer, qui est également président du groupe. Le nombre de membres a été restreint 
à cinq parce qu’on estimait que le groupe serait ainsi suffisamment petit pour se réunir périodiquement, mais 
assez grand pour représenter une diversité de compétences. Les participants ont été sélectionnés d’après leurs 
compétences et leur expérience, en prenant dûment compte de la nécessité de garantir une répartition 
appropriée sur les plans géographique et du sexe. Tous les membres du groupe vivent et travaillent en C.-B. 
(Archer, le 8 mars 2013). De plus, les membres du groupe ne devaient pas être partisans, ni s’être publiquement 
exprimés concernant le vote par Internet ou avoir fourni publiquement leur opinion en tant que défenseurs ou 
opposants du vote électronique. Puisque l’EBC est un organisme non partisan du parlement provincial, on 
s’attendait que le groupe d’experts reflète également le principe d’autonomie (Atcheson, le 10 décembre 2012). 
De plus, le président du groupe est assisté dans son travail par les autres membres, soit Konstantin Beznosov, 
professeur agrégé en génie électrique et informatique à l’Université de la Colombie-Britannique; Valerie King, 
professeure à la Faculté des sciences informatiques de l’Université de Victoria; Lee-Ann Crane, dirigeante 
principale de l’administration du district régional de Kootenay Est; et l’ancien vérificateur général de la 
Colombie-Britannique, George Morfitt. La composition du groupe d’experts représente donc les domaines de la 
cryptographie, de l’expertise technique, du gouvernement local et compte en plus un ancien fonctionnaire 
indépendant du parlement provincial (Atcheson, le 10 décembre 2012). 
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Le groupe d’experts continuera à se réunir chaque mois ou aux deux mois jusqu’à ce que les membres soient à 
même de remplir leur mandat et de formuler des recommandations sur le vote par Internet en C.-B. Même si, 
pour veiller à ce que le processus ne se déroule pas à la « va-vite », le projet n’a pas d’échéancier fixe, le groupe 
d’experts comptait déposer un rapport provisoire à l’été 2013 et un rapport final à l’automne de la même 
année. Les réunions du groupe d’experts ne sont pas ouvertes au public, mais des notes sont prises et publiées 
sur son site Web. De plus, d’autres renseignements sur le groupe d’experts, par exemple les biographies des 
membres, les lettres officielles du gouvernement portant création du groupe et d’autres précisions pertinentes, 
peuvent être consultés par le public sur le site Web de l’EBC. Le plan de travail est axé sur les réunions 
mensuelles, au cours desquelles le groupe d’experts évalue les possibilités et les défis du vote par Internet 
d’après la documentation disponible et ses consultations auprès des spécialistes et des praticiens. Le groupe 
d’experts présentera à l’assemblée législative de la province ses recommandations finales sur la question de 
savoir s’il est opportun d’introduire le vote par Internet dans les élections provinciales et locales en C.-B. après le 
dépôt du rapport final (Atcheson, le 10 décembre 2012).  

Le processus retenu en C.-B. repose sur une approche différente des recherches, délibérations et décisions 
antérieures concernant la décision d’utiliser ou non un système de vote en direct. Les autres approches, surtout 
axées sur la décision que prendraient les représentants gouvernementaux et la phase de consultation et 
d’évaluation, n’avaient pas, et de loin, cette envergure. Même si, dans le cas de la C.-B., le public a été moins 
consulté que dans le cas d’Edmonton, la collecte de l’information issue de la documentation et de la rétroaction 
des spécialistes et des praticiens est beaucoup plus étoffée que dans les modèles de consultation antérieurs 
retenus au Canada. Réunir un groupe indépendant pour envisager le vote par Internet dans le contexte politique 
et social de la C.-B. constitue un précédent utile pour les autres instances à la recherche d’une stratégie 
décisionnelle, étant donné que les opinions d’experts dans le domaine sont venues s’ajouter à la participation 
du public.  

RÉSUMÉ DES PRATIQUES DE CONSULTATION 

Nous donnons au tableau 2 un résumé comparatif des points saillants des pratiques de consultation auxquelles 
les instances examinées dans le présent document ont eu recours dans le contexte du vote par Internet. 
Globalement, les consultations des exemples européens examinés ont été de portée limitée et se confinaient à 
quatre tribunes. Tout d’abord, ont eu lieu des discussions à l’échelon politique en comités parlementaires, 
notamment en Estonie et en Norvège, ou dans des subdivisions infranationales comme les cantons suisses. Les 
recommandations des comités d’aller de l’avant et de procéder à des essais de vote par Internet ont été 
approuvées par les assemblées législatives, parfois avec des divisions partisanes. Toutefois, les partis politiques 
représentaient la deuxième tribune de consultations. Les délibérations de ces partis se sont parfois déroulées 
dans des endroits autres que l’Assemblée législative. En Estonie, l’Académie sur la cybergouvernance a 
convoqué des réunions annuelles avec les partis politiques afin de discuter des activités de cybervote, de même 
que des aspects connexes comme le code de conduite des élections par Internet, dans lequel les partis 
conviennent, par exemple, de ne pas insérer de lien sur le cybervote dans leurs documents de campagne sur les 
médias sociaux (Tallo, le 16 octobre 2012). Dans toutes les instances européennes, certains partis politiques ont 
manifesté leur désaccord par rapport aux essais de vote par Internet. Il ne semble pas y avoir eu de division 
idéologique constante à cet égard. En Norvège, le parti conservateur s’oppose au vote par Internet, même si ses 
représentants dans les municipalités où les essais ont eu lieu sont fortement en faveur de cette façon de 
procéder. En Estonie, c’est le Parti centriste qui s’y oppose et en Suisse, les Verts et le parti Pirate ne sont pas 
d’accord. Les deux principaux motifs d’opposition sont les préoccupations en matière de sécurité et les doutes 
concernant le secret.  
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La troisième tribune de consultations consiste en des rencontres avec des groupes particuliers appuyant 
activement l’introduction du vote par Internet. Les groupes représentant les citoyens à l’étranger, dont 
l’Organisation des Suisses de l’étranger est le meilleur exemple, ainsi que les groupes représentant les 
personnes handicapées ont été consultés relativement à la forme pratique du vote électronique. Les exemples 
de modifications aux activités proprement dites de vote par Internet après les essais semblent toutefois indiquer 
que les consultations détaillées pour savoir exactement comment les systèmes devraient fonctionner n’ont été 
amorcées qu’à titre d’évaluation postélectorale.  

Finalement, mais non sur le plan chronologique, ont eu lieu les consultations de comités d’experts, des 
personnes considérées comme compétentes en ce qui a trait à la constitution des activités de vote par Internet. 
En Estonie, en Norvège et en Suisse, des groupes de praticiens ont préparé des projets de mise en œuvre du 
vote par Internet. Dans un certain sens, il est très compréhensible que les décideurs aient voulu avoir 
l’assurance qu’un système de vote par Internet était viable avant d’amorcer des discussions politiques sur son 
utilisation. Par ailleurs, les rapports des comités d’experts ont fourni un élan et ont fait en sorte qu’il est devenu 
plus difficile de remettre en question les principes de base.  

Pour l’essentiel, les consultations menées au Canada ont surtout pris la forme de discussions avec les conseillers 
municipaux et les fonctionnaires. Même si nombre d’intervenants dans les élections ont été renseignés après la 
prise des décisions importantes, on ne leur a pas demandé de faire partie du processus décisionnel ou d’agir 
comme conseillers dans l’élaboration du système avant sa mise en œuvre. En règle générale, les porte-parole 
semblent avoir été si soucieux de mener des recherches et d’évaluer certains aspects, par exemple la sécurité et 
la fonctionnalité du système, que l’idée d’intégrer des opinions extérieures provenant du grand public dans le 
processus décisionnel a grandement été absente.  

Fait exception à cela la Ville d’Edmonton, dont l’entreprise représente jusqu’à maintenant le processus de 
consultations publiques le plus complet concernant le vote par Internet. L’initiative pour faire participer la 
population, à Edmonton, peut servir d’inspiration en ce qui a trait à l’intégration de la participation du public 
dans le processus décisionnel, qui viendrait compléter les consultations auprès de groupes particuliers et des 
élus. Le modèle de la Colombie-Britannique peut également être utile aux autres instances. Le groupe d’experts 
initial, en C.-B., est un groupe restreint mais réunissant diverses compétences, et il ouvre le processus au-delà de 
la norme des « groupes de travail » de praticiens observée dans tant d’autres instances. Il semble que le groupe 
d’experts de la C.-B. a le projet d’intégrer un volet d’observations du public avant que toute décision sans appel 
soit prise relativement à l’essai de vote par Internet.  

Les précédents établis en matière de consultations publiques en C.-B. et à Edmonton peuvent inciter d’autres 
instances (gouvernements et administrations municipales) canadiennes qui envisagent l’adoption du vote par 
Internet à mettre en place des stratégies analogues de façon à s’assurer d’avoir les opinions de la population. En 
fait, certaines municipalités utilisant déjà le vote par Internet décident de revoir les moyens par lesquels elles 
tentent d’obtenir la participation des intervenants pertinents entre les élections en vue d’améliorer et de 
perfectionner ultérieurement leur modèle de scrutin en direct. Ces moyens pourraient faire partie d’un 
processus d’évaluation ou représenter un projet distinct. De plus, certaines collectivités qui envisagent l’option 
du vote par Internet ont noté l’importance de consulter la population. Ainsi, la Ville de Guelph, en Ontario, a 
récemment entrepris de mener un sondage d’opinion publique afin d’évaluer les attitudes de la population 
concernant l’expérience des élections et le vote par Internet et par téléphone. 

Fait intéressant, les municipalités canadiennes qui se penchent sur la possibilité d’adopter le vote par Internet 
ont effectué des « évaluations » avant l’élection, qui ont mené à la décision d’aller de l’avant. Il faudrait donc 
plutôt considérer ces démarches comme des « consultations ». Presque toutes les collectivités canadiennes que 
nous avons étudiées ont déployé de grands efforts pour coopérer, dans la mesure du possible, avec les 
praticiens, les spécialistes et les chercheurs universitaires, ainsi que d’autres représentants municipaux, 
provinciaux et fédéraux, dans le but d’évaluer la pratique du vote par Internet et de déterminer si une telle 
option cadrerait bien dans leur sphère d’activité avant de la mettre en œuvre.  
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Il n’est pas facile de comprendre pourquoi il n’y a pas eu davantage de consultations publiques ouvertes 
comparativement aux consultations spécialisées, surtout que les principaux motifs invoqués pour adopter une 
autre méthode de vote visent la population, par exemple l’augmentation de la participation électorale, 
l’amélioration de l’accessibilité et la mise en place de services axés davantage sur le citoyen. Cette situation est 
probablement attribuable au fait qu’on a recours aux mêmes processus décisionnels en place depuis longtemps, 
et il n’y a possiblement pas vraiment de lien avec la question du vote par Internet en soi.  Il semble plutôt 
courant que les responsables gouvernementaux prennent des décisions en matière de politique en se fondant 
sur des recherches et des enquêtes approfondies et peut-être même sur certaines rencontres avec des 
intervenants, mais sans la participation de la population. Cependant, si un plus grand nombre d’instances optent 
pour des processus décisionnels inclusifs et transparents, les citoyens pourront s’attendre à faire partie de ces 
procédures.  
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Tableau 2 : Comparaison des méthodes de consultation pour évaluer le vote par Internet dans certaines instances en Europe et au 
Canada 

Instance Élections par Internet 
tenues (nombre, type)  

Type de consultations  Personnes et groupes consultés 

Secteur politique Chercheurs 
universitaires et 
spécialistes 

Groupes de la société 
civile 

Estonie 2 locales 

2 nationales 

1 extranationales 

Discussions avec 
certaines personnes et 
certains groupes  

Partis politiques 

Comité parlementaire 

Comité électoral 
national  

Chercheurs 
universitaires 

Techniciens spécialistes 

Personnes handicapées 
(aveugles) 

Suisse 20 référendums et plus 
dans les cantons qui 
ont fait l’essai 
(admissibilité réduite) 

1 élection fédérale 
(admissibilité réduite)  

Discussions avec 
certaines personnes et 
certains groupes  

Groupe de travail 
fédéral-cantonal 

Chercheurs 
universitaires 

Techniciens spécialistes 

Organisation des 
Suisses de l’étranger 

Personnes handicapées 
(aveugles) 

Norvège 1 locale Comité d’experts 

Audience publique 

Groupes de référence 

Exposés 

Débat parlementaire 

Visites dans les 
municipalités 

Responsables de 
l’élaboration des 
politiques 

Partis politiques 

Élus 

Municipalités  

Chercheurs 
universitaires 

Techniciens spécialistes 

Fournisseurs de 
systèmes de vote par 
Internet 

Observations du public 
demandées concernant 
le rapport du comité 
d’experts 
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Instance Élections par Internet 
tenues (nombre, type)  

Type de consultations  Personnes et groupes consultés 

Secteur politique Chercheurs 
universitaires et 
spécialistes 

Groupes de la société 
civile 

Ville d’Edmonton Aucune (mais 
simulation d’élection 
« bonbon ») 

Jury des citoyens sur le 
vote par Internet 

Réunions consultatives 
en tables rondes 

Sondages auprès du 
public 

Exposés de spécialistes 

Discussions avec les 
représentants d’autres 
instances 

Élus 

Autres instances 

Chercheurs 
universitaires 

Techniciens spécialistes 

Fournisseurs de 
systèmes de vote par 
Internet 

Personnes handicapées 

Personnes âgées 

Participants au Jury des 
citoyens 

Ville de Markham 3 locales Discussions avec 
certaines personnes et 
certains groupes  

Rencontres avec une 
société de stratégie 
numérique (Delvinia) 

Rapport d’un 
professeur de 
l’Université Ryerson  

Autres instances au 
Canada 

Administration 
municipale 

Élus 

Chercheurs 
universitaires 

Spécialistes de la TI 

Fournisseurs de 
systèmes de vote par 
Internet 

Entreprise de stratégie 
numérique (Delvinia) 
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Instance Élections par Internet 
tenues (nombre, type)  

Type de consultations  Personnes et groupes consultés 

Secteur politique Chercheurs 
universitaires et 
spécialistes 

Groupes de la société 
civile 

Municipalité régionale 
d’Halifax 

2 élections générales 
locales 

1 élection partielle 

Discussions avec 
certaines personnes et 
certains groupes 

Séances d’information 
à l’intention des 
candidats 

Rencontres avec des 
entreprises de sécurité 

Twitter 

Réponse aux questions 
du public par téléphone 
et par courriel 

Autres instances au 
Canada 

Candidats 

Élus 

Comité interne sur 
l’accessibilité  

Personnel interne de la 
TI 

Personnel juridique 
interne 

Entreprises de sécurité 

Fournisseurs de 
systèmes de vote par 
Internet 

Techniciens spécialistes 

 

Municipalité régionale 
du Cap-Breton 

1 locale Discussions avec 
certaines personnes et 
certains groupes 

Séances d’information 
des candidats 

Rencontres avec les 
représentants d’autres 
instances 

Comité directeur de la 
Municipalité régionale 
d’Halifax  

Autres instances au 
Canada (notamment 
Halifax et Markham) 

Élus 

Comité du guide des 
municipalités de la 
Nouvelle-Écosse* 

Candidats 

Entreprises et 
spécialistes de la TI 

Fournisseurs de 
systèmes de vote par 
Internet 
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Instance Élections par Internet 
tenues (nombre, type)  

Type de consultations  Personnes et groupes consultés 

Secteur politique Chercheurs 
universitaires et 
spécialistes 

Groupes de la société 
civile 

Ville de Truro 1 locale Discussions avec 
certaines personnes et 
certains groupes 

Séance d’information à 
l’intention des 
candidats 

Rencontres avec le 
personnel des 
résidences pour 
personnes âgées et les 
employés de la 
bibliothèque publique 

Rayonnement par les 
médias sociaux (c.-à-d. 
pages sur Facebook et 
Twitter) 

Visites au marché 
agricole 

Autres instances au 
Canada (notamment 
Cobourg, en Ontario) 

Élus 

Candidats 

Entreprises et 
spécialistes de la TI 

Fournisseurs de 
systèmes de vote par 
Internet 

Journal local 

Personnel des 
résidences pour 
personnes âgées 

Employés de la 
bibliothèque publique 

*Le comité du guide des municipalités de la Nouvelle-Écosse se compose de directeurs municipaux du scrutin nommés. Il doit mener les séances d’information 
après une élection et peut servir à cautionner les changements ou innovations envisagés à la politique en place (White, le 17 juillet 2013). 
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RÉSUMÉ DES PRATIQUES D’ÉVALUATION 

Il est beaucoup plus simple de mettre la main sur les évaluations postélectorales des cas européens étudiés que 
sur celles des municipalités canadiennes, car, dans le premier cas, des organismes internationaux se chargent 
d’agir à titre d’observateurs des élections et de rédiger les rapports officiels. Nous comparons au tableau 3 ces 
démarches à celles observées au Canada. En Europe, les activités de vote par Internet sont évaluées dans le 
cadre de l’étude globale des pratiques électorales d’un pays. Parmi les principaux organismes d’évaluation, il y a 
le Bureau des institutions démocratiques et les droits de l’homme de l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (BIDDH-OSCE) qui se soucie particulièrement d’envoyer des missions d’observateurs 
dans les États qui tiennent des scrutins par Internet. De plus, dans tous les cas européens que nous avons 
étudiés, ces missions répondaient à une invitation directe des États concernés, qui leur ont accordé leur appui 
de façon à obtenir un jugement indépendant et favorable concernant leur élection et à tirer parti de toute 
recommandation d’amélioration éventuellement formulée. Les critères retenus par l’OSCE sont divers : 
questions de sécurité, secret, accès au scrutin et transparence du processus de dépouillement. Pour ses 
rapports, l’OSCE ne réalise pas de recherche, mais se fonde sur les renseignements provenant d’autres sources 
et de ses observations pendant ses missions.  

Dans les instances où des évaluations supplémentaires sont commandées, on peut recourir à des ensembles 
plus larges de critères d’évaluation. En Norvège, l’Institut de recherche sociale a analysé les effets éventuels du 
vote par Internet sur la participation électorale, même si cela n’était pas l’un des objectifs officiels des essais. En 
Suisse, le projet entrepris par le professeur Pascal Sciarini pour le canton de Genève portera également sur la 
participation électorale, ainsi que sur l’utilisation du vote par Internet par certains sous-groupes de la 
population. Tant en Norvège qu’en Suisse, l’objet des évaluations supplémentaires est de permettre aux 
chercheurs universitaires de mener des travaux concernant l’utilisation d’Internet dans le cadre de scrutins et les 
attitudes du public à cet égard. Parmi les outils de recherche, mentionnons, en plus des sondages d’opinion 
publique, les groupes de discussion et certaines consultations avec des sous-groupes de la population.  

Au Canada, les pratiques d’évaluation semblent évoluer au fil du temps. Lorsque d’autres compétences 
adoptent le vote par Internet, elles bénéficient du travail effectué par leurs prédécesseurs et se renseignent sur 
les pratiques exemplaires, les caractéristiques utiles des modèles et les aspects qui n’ont pas aussi bien 
fonctionné qu’on l’espérait. Avec le temps, l’évaluation semble devenir de plus en plus rigoureuse. La Ville de 
Markham, avec ses analyses de données et ses sondages exhaustifs, et la Ville d’Edmonton, avec son évaluation 
détaillée des consultations sur le vote par Internet au moyen de sondages, semblent les plus avancées à cet 
égard. Dans certaines municipalités de la Nouvelle-Écosse (municipalité régionale du Cap-Breton et ville de 
Truro), de vastes discussions ont cours au sein de divers groupes de personnes. Elles ne prennent pas la forme 
de sondages officiels (sauf dans le cas des fonctionnaires électoraux), mais plutôt de discussions officieuses.  

Dans nombre de municipalités canadiennes, on ne procède pas à une évaluation postélectorale systématique, 
documentée et fondée sur la recherche. Il se peut que les administrateurs municipaux des élections consacrent 
beaucoup d’efforts à se demander, avant les élections, si le vote par Internet est une politique souhaitable et 
que lorsque les événements semblent se dérouler comme prévu pendant le scrutin et que le niveau de 
satisfaction paraît élevé, ils ne ressentent pas l’urgence de mener après coup un processus d’évaluation plus 
complet et éventuellement coûteux. Pour plusieurs municipalités, l’évaluation des élections habituelles peut se 
traduire par un court rapport au conseil et par des rencontres de bilan postélectoral, mais les notes et les 
renseignements demeurent dans un ordinateur ou dans un classeur jusqu’à la prochaine élection.  

Les municipalités où le vote par Internet a été utilisé au cours de plusieurs élections apportent des modifications 
entre les scrutins, ce qui indique qu’il y a bel et bien évaluation. À Markham, par exemple, on a ajouté la date de 
naissance des électeurs à titre de critère supplémentaire de sécurité pour l’inscription à la liste en 2010, ce qui 
est une conséquence directe des efforts de réflexion et d’évaluation. Toutefois, lorsque le fonctionnement du 
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vote par Internet réussit l’essai initial sans buter sur les écueils éventuels, il semble être intégré à la procédure 
opérationnelle courante. De nombreuses municipalités semblent néanmoins conclure qu’il serait souhaitable de 
mener une évaluation plus rigoureuse, pouvant donner lieu à une refonte des procédures et des processus 
d’évaluation. Par ailleurs, la décision d’aller de l’avant n’est pas toujours une conclusion qui va de soi, comme en 
témoignent les décisions prises récemment par les villes de Kitchener, en Ontario, et d’Edmonton de ne pas 
recourir au vote par Internet dans les prochaines élections, mais plutôt de procéder à une réévaluation 
ultérieurement.  

Il faut souligner que les expériences canadiennes actuelles concernant le vote par Internet se sont toutes 
déroulées à l’échelon municipal. Les essais à l’échelle provinciale ou fédérale feraient l’objet d’une plus grande 
vigilance publique, ne serait-ce que parce qu’ils auraient une portée et des répercussions géographiques plus 
vastes. L’étude du vote par Internet par le groupe d’experts de la Colombie-Britannique suppose évidemment le 
volet de l’évaluation. Le vote par Internet en est à ses balbutiements, mais un consensus s’en dégage, à savoir 
que les procédures d’évaluation doivent être détaillées et rigoureuses. L’attention que suscite le vote par 
Internet et les changements qu’il impose au processus électoral classique génèrent des pressions quant à 
l’élaboration de procédures et de politiques d’évaluation exhaustives, transparentes et documentées relatives à 
ce moyen de vote.  
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Tableau 3 : Comparaison des méthodes d’évaluation du vote par Internet dans certaines instances en Europe et au Canada  

Instance Élections tenues 
par Internet 
(nombre, type) 

Type d’évaluation  Agents concernés ou consultés Critères d’évaluation 

Agents internes Agents externes 

Estonie 2 locales 

2 nationales 

1 extranationale 

Sondages d’opinion publique 

Rapports et communications 
(c.-à-d. analyses de 
chercheurs universitaires, 
Bureau des institutions 
démocratiques et des droits 
de l’homme de 
l’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en 
Europe [BIDDH-OSCE], 
comité électoral national) 

Comité du cybervote 

Comité électoral national  

Chercheurs universitaires 

Spécialistes de la TI 

Groupe de travail 
d’experts du BIDDH-OSCE 

Légalité 

Sécurité 

Transparence 

Observabilité 

Coût 

Suisse Nombreux 
référendums 
cantonaux  

Rapports (c.-à-d. 
Chancellerie fédérale, 
BIDDH-OSCE) 

Analyse en cours par le 
professeur Pascal Sciarini  

Chancellerie fédérale Chercheurs universitaires 

Spécialistes de la TI 

Commission d’évaluation 
de la politique publique 

BIDDH-OSCE 

Participation électorale 

Sous-groupes 

Attitudes du public 

Déterminants du vote en 
direct 

Légalité 

Sécurité 

Transparence 

Observabilité 

Coût 

Norvège 1 locale Rapports (c.-à-d. ISF, BIDDH-
OSCE) 

Groupes de discussion 

Entrevues 

Sondage de l’opinion 
publique 

Ministère du 
Gouvernement local et du 
Développement régional  

Administrateurs des 
élections 

Spécialistes de la TI 

International Foundation 
for Electoral Systems 

Institut de recherche 
sociale 

BIDDH-OSCE  

Légalité 

Sécurité 

Transparence 

Observabilité 

Coût 



 

50 

Instance Élections tenues 
par Internet 
(nombre, type) 

Type d’évaluation  Agents concernés ou consultés Critères d’évaluation 

Agents internes Agents externes 

Ville d’Edmonton Aucune (élection 
« bonbon » 
fictive)  

Rapports (c.-à-d. rapport 
d’évaluation des risques, 
rapport sur la sécurité, 
rapport du Jury des citoyens 
sur le vote par Internet, 
rapport en réponse au 
sondage d’opinion publique, 
rapport des réunions 
consultatives en tables 
rondes)  

Réunion en table ronde avec 
l’équipe de projet de la Ville 

Équipe de projet de la 
Ville 

Équipe du Centre for 
Public Involvement  

Administration 
municipale 

Personnel du Centre for 
Public Involvement  

Vérificateur (Seccuris) Facilité d’utilisation 

Fonctionnalité 

Sécurité 

Vérifiabilité  

Protection des 
renseignements 
personnels des électeurs 

Ville de 
Markham 

3 locales Sondages en ligne auprès 
des électeurs et sondage 
auprès des candidats en 
2010 (Delvinia) 

Sondages auprès des 
candidats de Markham  

Rapports (c.-à-d. rapports de 
Delvinia, rapport 
d’évaluation de la Ville) 

Vérifications et 
documentation (c.-à-d. 
rapport de vérification, 
évaluation du code du 
programme, vérification 
interne de la sécurité) 

Séances internes sur les 
leçons retenues 

Administration 
municipale 

Administrateurs des 
élections 

Université Ryerson  

Entreprise de sécurité 

Delvinia 

Personnes ayant voté en 
direct 

Candidats 
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Instance Élections tenues 
par Internet 
(nombre, type) 

Type d’évaluation  Agents concernés ou consultés Critères d’évaluation 

Agents internes Agents externes 

Municipalité 
régionale 
d’Halifax 

2 locales 
(2 élections 
ordinaires, 
1 élection 
partielle) 

Vérifications et 
documentation (c.-à-d. 
vérification indépendante, 
rapport du vérificateur, 
vérification indépendante de 
la sécurité)  

Rapports (c.-à-d. rapport sur 
le recomptage dans le 
district 3*, rapport au 
conseil municipal et à 
Services et Relations avec les 
municipalités de la Nouvelle-
Écosse, rapport des 
fournisseurs du système de 
vote par Internet)  

Réunions internes 

Administration 
municipale 

Comité des élections 

Personnel des élections 
de la MRH  

Groupes internes (c.-à-d. 
TI, communications, 
marketing, comité sur 
l’accessibilité) 

Vérificateur indépendant 

Entreprise de sécurité 

Fournisseur du système 
de vote par Internet 

Accessibilité 

Transparence 

Coût 

Sécurité 

Maintien de l’intégrité du 
vote 

Municipalité 
régionale du 
Cap-Breton 

1 locale Réunions avec le personnel 
clé 

Sondage auprès des 
fonctionnaires électoraux 

Discussions et entrevues 
avec certaines personnes et 
certains groupes 

Dossier d’examen interne 
des élections 

Vérifications et 
documentation (c.-à-d. 
vérification indépendante, 
rapport du vérificateur) 

Rapports (c.-à-d. rapport du 
directeur du scrutin, rapport 
du fournisseur du système 
de vote par Internet)  

Personnel de la 
municipalité 

Fonctionnaires électoraux 

Personnel du centre 
d’appels sur le cybervote 

Vérificateur (dirigeant 
principal de l’information, 
Université de Cape 
Breton) 

Fournisseur du système 
de vote par Internet 

Cercles de personnes 
âgées 

Médias 

Candidats 

Autres municipalités de la 
Nouvelle-Écosse 

Sûreté 

Sécurité 

Fiabilité  

Accessibilité 
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Instance Élections tenues 
par Internet 
(nombre, type) 

Type d’évaluation  Agents concernés ou consultés Critères d’évaluation 

Agents internes Agents externes 

Ville de Truro 1 locale Rencontres avec le 
personnel clé 

Discussions et entrevues 
avec certaines personnes et 
certains groupes  

Dossier d’examen interne de 
sélection 

Collecte des coupures de 
presse 

Rapport du directeur du 
scrutin 

Rapport du fournisseur du 
système de vote par Internet 

Vérification indépendante  

Rapport du vérificateur 

Personnel des élections 

Vérificateur 

Dirigeant principal de 
l’administration 

Fournisseur du système 
de vote par Internet 

Journalistes 

Candidats 

Personnel 
d’établissements de soins 
infirmiers et personnes 
travaillant à d’autres 
points d’accès du public 
(c.-à-d. la bibliothèque)  

Participation électorale 
des électeurs 

Accessibilité 

*Cela ne fait normalement pas partie du protocole d’évaluation des élections. Il s’agit plutôt d’une demande présentée par un candidat en raison d’une faible 
différence dans le nombre de votes entre les deux principaux candidats, soit moins de 1 % du vote. 
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RECOMMANDATIONS RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DES PRATIQUES 
EXEMPLAIRES DE CONSULTATION ET D’ÉVALUATION 

Les cas examinés dans le présent rapport et d’autres renseignements découlant des recherches préparatoires 
pour notre étude nous ont amenés à formuler un certain nombre de recommandations sur les meilleures 
modalités de consultation et d’évaluation si on envisage ou met en œuvre des essais de vote par Internet. Ces 
recommandations sont présentées en fonction des objectifs stratégiques d’Élections Canada axés sur la 
confiance, l’accessibilité et l’engagement. Certaines d’entre elles s’appliquent également aux instances 
désireuses de mener des consultations pour améliorer leurs méthodes relatives au vote par Internet ou de 
parfaire les procédures actuelles d’évaluation associées au cybervote.  

On note des points communs dans les pratiques de consultation et d’évaluation de plusieurs des cas étudiés. 
Toutefois, comme ces approches ont également des éléments distincts en ce qui a trait aux analyses et aux 
évaluations, il serait approprié de considérer l’adoption de stratégies individuelles concernant le développement 
du vote par Internet dans les années à venir. Il ne faut pas oublier, en prenant note des recommandations, que 
chaque compétence, tant au Canada qu’à l’étranger, a des facteurs contextuels qui lui sont propres. Des 
consultations publiques rigoureuses peuvent avoir leur importance par rapport à certains aspects, mais elles 
peuvent également être redondantes ou inutiles à d’autres moments. Si l’on intègre des stratégies visant à faire 
participer la population, il est préférable d’opter pour une approche personnalisée quant au type, à la 
conception et à la portée des méthodes de consultation afin d’atteindre une efficacité optimale. Même si nous 
ne sommes pas en mesure de formuler des recommandations détaillées ou de donner des précisions sur une 
recette de mise en œuvre du vote par Internet ou sur l’élaboration d’une politique concernant les pratiques de 
consultation et d’évaluation, nous pouvons tout de même présenter quelques recommandations générales qui 
pourront être utiles aux gouvernements, aux organismes électoraux et aux décideurs qui, soit se penchent pour 
la première fois sur l’éventualité du vote par Internet, soit désirent perfectionner les modèles existants.  

Consultation 
Tout d’abord, nous recommandons l’adoption d’une politique d’ouverture et de transparence dans 
l’élaboration de projets de vote par Internet. La confiance et la transparence sont des notions étroitement 
liées. Plus un processus est ouvert et imminent, plus il est probable que la population et les autres intervenants 
auront foi dans le processus décisionnel et les résultats. La confiance est essentielle pour que l’on puisse se fier 
au processus électoral, et ce niveau de confiance doit être maintenu dans le but de préserver la légitimité et 
l’intégrité du système. Il faut également qu’il y ait une confiance, sur les plans social et politique, afin de 
favoriser le capital social, qui contribue à l’engagement des citoyens, un engagement qui se trouve au cœur 
même de la participation aux élections.  

Des communications périodiques avec la population et l’information fournie aux électeurs au fur et à mesure 
qu’avancent les projets permettront de renforcer la confiance de ces derniers à l’égard du  gouvernement et des 
changements apportés aux institutions et aux processus électoraux. Au Canada, par exemple, dans le cas de la 
Ville de Truro, les administrateurs des élections ont déployé de vastes efforts de communication et 
d’information et ont réussi à gagner la confiance des citoyens quant au système de vote électronique. Ils ont 
notamment envoyé des dépliants à toutes les adresses résidentielles, publié une rubrique périodique dans le 
journal local pendant six mois avant les élections, organisé un kiosque au marché agricole local, mobilisé les 
médias locaux et renseigné sur le processus les bibliothécaires de la ville et le personnel des établissements de 
soins infirmiers afin que ces personnes puissent aider les électeurs et agir à titre d’ambassadeurs. L’approche a 
été couronnée de succès : le taux de participation électorale a augmenté de 140 % et le vote en personne aux 
bureaux de scrutin a été éliminé. En Norvège également, la transparence du plan de communication a aidé à 
renforcer la confiance envers le scrutin électronique. Les municipalités ont été ouvertement invitées à prendre 
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part au processus, des visites d’information ont été organisées par le ministère responsable de la tenue du vote, 
de la publicité locale a été diffusée et un essai ouvert du système a été mené avant le jour du vote. Ces 
exemples sont uniques aux villes en question, mais ils démontrent tous une ouverture à recevoir les 
commentaires du public.  

Deuxièmement, nous recommandons d’adopter des stratégies favorisant la participation de la population, 
même si la portée et la forme de la participation seront déterminées par le contexte particulier. En règle 
générale, il faut prévoir de meilleures tribunes, et en plus grand nombre, pour obtenir la participation du public. 
Puisque le vote par Internet est vu comme une initiative de service axé sur le citoyen et que son succès est jugé 
en grande partie par la mesure dans laquelle il est accepté et utilisé par la population, il est important que les 
résidants soient consultés avant son adoption. À de rares exceptions près, les mécanismes de consultation 
actuels visent surtout les élites (c.-à-d. porte-parole gouvernementaux, responsables de l’élaboration des 
politiques, techniciens experts et groupes d’intérêt particuliers) et ne tiennent pas compte du grand public. Pour 
que les consultations soient élargies et qu’elles incluent les électeurs, les instances doivent envisager le recours 
aux technologies numériques et mobiles, particulièrement les applications des médias sociaux ou autres types 
de portail en direct permettant une communication virtuelle et interactive. Si nous progressons vers un monde 
plus numérique et un modèle de service axé sur Internet, il ne serait que logique de faciliter les consultations 
publiques au moyen de ces mêmes tribunes, en plus des démarches plus classiques, par exemple les réunions ou 
groupes de discussion.  

L’exemple de Truro, mentionné précédemment, illustre bien l’utilisation de stratégies d’information et de 
sensibilisation visant à favoriser la participation du public, mais il faut signaler que la municipalité compte un 
électorat de taille relativement modeste (environ 10 000 personnes). Dans les plus grandes collectivités, il 
faudrait envisager d’autres tactiques pour faire participer la population. Le cas d’Edmonton, qui a eu recours à 
des sondages d’opinion publique, à des tables rondes de citoyens, à une élection fictive et à un jury des citoyens 
sur le vote Internet, est un bon exemple d’utilisation d’options  supplémentaires.  

En troisième lieu, il faut envisager l’élaboration de programmes de rayonnement qui combinent l’information 
sur le vote par Internet et des renseignements plus généraux, en insistant sur l’importance de la participation 
électorale pour une démocratie plus saine. Ces initiatives s’inscriraient bien dans des programmes d’études 
scolaires sur l’éducation civique, et serviraient un autre objectif stratégique, à savoir l’augmentation de la 
participation des jeunes au processus électoral. Malheureusement, nous n’avons pas trouvé d’exemple de 
programme de ce genre dans nos études de cas, mais les campagnes d’information des villes de Markham et de 
Truro comportaient certains éléments faisant appel à la participation des citoyens. Tandis que Markham se 
concentrait sur les technologies numériques pour toucher et mobiliser les électeurs, Truro a eu recours à la fois 
à des stratégies classiques en allant vers les gens et en discutant avec eux et à des outils modernes tels les 
médias sociaux. En Europe, la tradition voulant que les organismes électoraux encouragent la participation aux 
élections est moins bien établie; cet aspect incombe généralement aux partis politiques.  

S’ajoutant à la priorité de mobiliser le grand public, notre quatrième recommandation est de faire participer et 
de consulter les autres intervenants des élections, notamment les candidats, les médias et, s’il y a lieu, les 
organismes de défense. On pourrait ainsi organiser des séances de formation à l’intention des candidats (ou des 
partis politiques, le cas échéant), des rencontres avec les médias et des discussions avec d’autres groupes. Le 
vote par Internet est une solution qui touche particulièrement les candidats. Dans les collectivités où ces 
derniers ont été consultés, la majorité d’entre eux adhéraient au vote par Internet comme autre méthode de 
vote et en faisaient même la promotion dans leurs documents de campagne. Depuis l’introduction de l’option 
de vote par Internet en 2005, l’Estonie, par l’entremise de l’Académie de la cybergouvernance de Tallinn, a 
offert aux partis politiques des séances de formation. À Halifax, à titre de comparaison, les candidats étaient 
plus réceptifs à la technologie après avoir assisté aux séances d’information sur le sujet. Puisque le vote par 
Internet modifie la nature des campagnes lorsqu’il est offert pendant la période du vote par anticipation, les 
candidats peuvent être intégrés dans le processus ou à tout le moins renseignés à son sujet si l’on met l’accent 
sur le début plutôt que sur la fin de la campagne (Goodman, sous presse). Les candidats et les médias sont des 
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sources particulièrement importantes de renseignements pour les électeurs; il est donc important que ces 
renseignements soient exacts.  

Cinquièmement, le moment est important. Nous recommandons la tenue de discussions à des niveaux 
multiples aux premiers stades du processus. Les administrateurs du gouvernement doivent organiser des 
tribunes de discussion à l’intention des élus, des partis politiques (s’il y a lieu) et d’autres groupes. Lorsque 
l’appui politique est acquis et que l’on mène des recherches supplémentaires, il faut prévoir du temps pour 
effectuer un sondage auprès de tous les intervenants et les consulter ouvertement. Il est important de tenir des 
consultations avant qu’un plan ne soit en place; la rétroaction des intervenants pourra alors être intégrée dans 
l’élaboration du programme et servir pour établir la confiance et obtenir le soutien de la population.  

Sixièmement, il faut recueillir systématiquement des données à l’aide de méthodes quantitatives et 
qualitatives qui pourront servir dans le cadre des projets à venir. Plus précisément, de tels renseignements 
permettront aux instances de décider s’il y a lieu d’étudier des méthodes de vote électronique et par Internet. Si 
elles se prononcent contre une telle initiative, ces renseignements pourront les aider à justifier leur refus d’aller 
de l’avant. Si une région décide de poursuivre son examen du vote par Internet, les données obtenues à des fins 
de consultation aideront les administrateurs et les élus à sélectionner les options numériques pouvant être 
appropriées à la région en question. L’information recueillie grâce aux pratiques de consultation peut également 
être comparée aux renseignements réunis dans le cadre des procédures d’évaluation, offrant de multiples 
données qui assisteront les administrateurs dans l’évaluation des répercussions sur le processus électoral.  

Dans les trois pays d’Europe dont il est question dans le présent rapport, à savoir l’Estonie, la Norvège et la 
Suisse, on a mené des recherches-sondages, mais ces dernières ont eu lieu à l’étape de l’évaluation, après la 
tenue des essais. Dans les études fédérales canadiennes sur les élections et autres enquêtes par sondage, on 
pose parfois des questions sur l’éventualité du vote par Internet, mais peu de données d’enquête ont été 
recueillies concernant les cas où ce mode de scrutin a été utilisé. Edmonton fait exception, car elle a obtenu des 
données d’enquête grâce à son initiative de consultation publique. De plus, comme il est mentionné 
précédemment, la Ville de Guelph a commandé un sondage afin d’en savoir davantage au sujet des expériences 
des électeurs, de l’effet éventuel du vote par Internet et par téléphone, et de l’intérêt envers les méthodes de 
vote électronique, car ce sont les représentants de la municipalité qui décideront s’il y a lieu d’introduire 
l’option de vote par Internet. La collecte de données supplémentaires auprès d’administrations municipales 
canadiennes dotées de caractéristiques (c.-à-d. région géographique, taille, électorat admissible) différentes 
serait un bon point de départ pour effectuer des évaluations et des analyses plus approfondies. Ces 
renseignements constitueraient un outil important pour les gouvernements qui doivent de plus en plus décider 
d’opter ou non pour le vote en direct.  

En ce qui a trait aux méthodes de communication, nous recommandons que les responsables de la gestion des 
élections aient recours à des méthodes directes de communication appropriées aux circonstances. 
Mentionnons, à titre d’exemples, les visites par bateau dans les collectivités éloignées en Norvège et la dotation 
en personnel d’un kiosque au marché agricole de Truro. Les méthodes appropriées seront déterminées par les 
facteurs contextuels et les caractéristiques particulières de l’instance. Un bon point de départ serait de 
sélectionner les endroits où se réunissent de vastes segments de l’électorat. De plus, il serait probablement sage 
de combiner les méthodes classiques de communication et quelques stratégies nouvelles, notamment à l’aide 
des technologies numériques et mobiles, pour veiller à cibler le plus grand nombre possible d’électeurs.  

Enfin, il peut être extrêmement avantageux de former des partenariats et d’établir des rapports avec d’autres 
instances, les universités, les instituts de recherche, les organismes de défense et les praticiens, en vue de 
recueillir des données, mener des recherches et créer des stratégies pour faire face aux problèmes éventuels. Le 
fait de tirer des leçons des stratégies de consultation des autres ou de travailler de concert avec des partenaires 
de façon à mieux élaborer des méthodes de consultation particulières et intéressantes peut rendre le processus 
plus rentable, plus efficace et plus complet. Au Canada, le partenariat d’Edmonton avec le Centre for Public 
Involvement de l’Université de l’Alberta en est un bel exemple. Rencontrer les représentants d’autres instances 
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a été fructueux, notamment dans le cas de la Ville d’Edmonton qui s’est entretenue avec les représentants de 
Markham et d’Halifax, mais il faudrait favoriser davantage la collaboration et le partage de l’information entre 
instances et ordres de gouvernement afin d’être plus efficace en matière de collecte d’information, d’améliorer 
le rapport coût-efficacité et d’obtenir un meilleur aperçu de l’élaboration des systèmes. Ceci est vrai tant au 
Canada qu’à l’étranger. Des régions comme les Nouvelles-Gales-du-Sud, en Australie, par exemple, travaillent à 
l’élaboration d’un modèle de vote en direct, mais ont de la difficulté à mettre la main sur des travaux de 
recherche récents et fouillés.  

Évaluation 
La première recommandation, et la plus importante en ce qui a trait aux instances, est d’élaborer des cadres 
rigoureux d’évaluation. Il est donc nécessaire d’élaborer un plan détaillé de la conduite de l’évaluation et des 
critères sur lesquels elle reposera. Nombre de ces critères doivent se fonder sur les valeurs cruciales des 
activités électorales dans l’instance en question et les objectifs des administrateurs des élections. Pour plusieurs 
municipalités canadiennes, les modalités d’évaluation se composent de diverses activités spéciales et/ou de la 
compilation de documents écrits. Nous relevons certaines similitudes entre municipalités, mais chaque système 
d’évaluation actuellement utilisé semble être propre à la collectivité qui y a recours. Dans nombre d’instances, 
les processus d’évaluation doivent devenir plus systématiques et pourraient tirer avantage du partage des 
pratiques exemplaires et de l’adoption de cadres d’évaluation analogues entre villes ou grandes villes. Dans la 
plupart des cas, les protocoles actuels semblent bien fonctionner, de l’avis des responsables qui les utilisent. 
Plusieurs responsables sont en place depuis longtemps, connaissent bien la région et la culture et sont 
extrêmement perspicaces pour analyser les activités et apporter au besoin des améliorations. Toutefois, il faut 
des processus plus rigoureux pour évaluer le vote par Internet, car les préoccupations concernant la sécurité, la 
protection des renseignements personnels des électeurs, l’authentification et la fraude exposent ce mode de 
scrutin à un examen plus poussé du public.  

En Europe, les instances qui tiennent des scrutins par Internet bénéficient des rapports d’évaluations menées 
officiellement par le BIDDH-OSCE, en plus des rapports officiels d’évaluation commandés par des instituts 
indépendants des pays concernés. Le rapport de l’Institut de recherche sociale, en Norvège (ISF, 2010) et celui 
du professeur Pascal Sciarini de l’Université de Genève en Suisse (Sciarini, 2011) en sont des exemples. Les 
critères retenus dans ces évaluations pourraient utilement être analysés par les autres instances qui comptent 
mener des essais de vote par Internet.  

Les questions de contexte abordées au début du présent document (à la rubrique Contexte de consultation et 
d’évaluation) peuvent offrir un ensemble de base de critères d’évaluation. Les voici :  

 Le taux de participation électorale a-t-il augmenté? 
 L’accessibilité (pour les personnes handicapées, les aînés, les jeunes, les groupes minoritaires, etc.) s’est-elle 

améliorée? 
 Le vote à l’extérieur est-il devenu plus accessible? 
 A-t-on réglé les préoccupations en matière de sécurité? 
 Le secret du vote est-il garanti? 
 Les électeurs estiment-ils avoir plus de pouvoir? 
 Offre-t-on des services de cybergouvernement? (si c’est un objectif pertinent) 
 Stimule-t-on le développement technologique? (si c’est un objectif pertinent) 

De plus, nous recommandons que soient appliquées, dans les critères d’évaluation, les normes reconnues 
internationalement en matière de légalité et d’équité. Ces critères permettront de veiller à que le processus soit 
accessible et équitable. Ils sont par ailleurs importants pour maintenir l’intégrité du processus électoral, 
notamment à la lumière de l’introduction de nouvelles technologies.  
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Les normes sur lesquelles repose l’évaluation du vote par Internet sont prises en compte, en plus des critères 
d’évaluation habituellement appliqués par une organisation internationale comme le BIDDH-OSCE à l’ensemble 
de l’élection, et qui comprennent la conformité avec le cadre juridique du pays, le respect du droit de vote, les 
droits des candidats de se présenter aux élections, l’application des lois concernant le financement des partis et 
de la campagne ainsi que le dépouillement honnête et transparent du scrutin. Certains critères fondamentaux, 
par exemple le fonctionnement du processus d’inscription des électeurs, offrent une possibilité particulière 
d’application à l’option de vote par Internet, si des numéros NIP ou des codes sont utilisés pour 
l’authentification des électeurs. Enfin, les questions de sécurité sont des critères beaucoup plus évidents dans le 
cas des initiatives de vote par Internet que pour le vote à un bureau de scrutin.  

Notre seconde recommandation, qui s’harmonise avec des cadres d’évaluation plus systématiques, est d’avoir 
une tenue de dossiers plus complète. Au Canada, nombre de collectivités partagent leurs dossiers 
informatiques, recueillent des notes qui sont conservées dans un fichier, ou espèrent simplement que les 
responsables parviendront à se souvenir par eux-mêmes des détails de l’évaluation. En Europe, la situation 
varie. Le canton de Genève conserve des données statistiques poussées sur l’utilisation du vote par Internet 
dans la totalité des référendums et des élections, mais le canton de Neuchâtel ne fournit que peu de 
renseignements. L’Estonie possède des données statistiques globales sur l’utilisation du vote par Internet, mais 
sans ventilation supplémentaire. On ne sait pas très bien, par exemple, combien de personnes handicapées ont 
pu voter par Internet dans l’une ou l’autre des instances européennes ou canadiennes, malgré le fait que l’un 
des objectifs fréquemment évoqués est de faciliter l’accès au vote pour les personnes handicapées. Pour tirer 
des leçons des évaluations, être à même de communiquer des détails particuliers, établir des comparaisons avec 
d’autres instances ou comparer la situation d’une élection à l’autre, il est essentiel que la tenue de dossiers soit 
rigoureuse.  

Troisièmement, de façon à faciliter une évaluation systématique, nous recommandons que soient précisés 
d’avance les objectifs des activités de vote par Internet, afin qu’on puisse établir des critères d’évaluation. Dans 
certains cas, nous avons constaté qu’il était difficile de procéder à une évaluation, puisque les résultats 
souhaités n’avaient pas été précisés au départ. Dans d’autres cas, les objectifs avaient peut-être été établis, mais 
sans critère concernant leur observation systématique. Parfois, on a évité les objectifs précis, en raison de 
doutes concernant la capacité du système d’atteindre ces objectifs, par exemple l’augmentation de la 
participation électorale. Pour les administrateurs des élections, il est important de pousser la réflexion jusqu’aux 
objectifs, non seulement pour garantir une évaluation systématique, mais aussi pour s’assurer que le type de 
vote électronique choisi (c.-à-d. Internet à distance, kiosque, vote par Internet et par téléphone) et la période au 
cours de laquelle il est offert (c.-à-d. vote par anticipation ou élection entière) servent ces objectifs. Dans la 
première recommandation, nous avons établi un ensemble de critères relatifs à l’évaluation, mais tous ne sont 
peut-être pas des objectifs particuliers que poursuit chacune des compétences. Il faut s’y attendre, mais 
l’essentiel est de tenir compte des objectifs dès le départ et de les préciser.  

Quatrièmement, nous recommandons l’obtention systématique d’une rétroaction postélectorale. Même si la 
plupart des instances tiennent à recevoir de la rétroaction, elles font souvent fi des groupes clés. À titre 
d’exemple, dans certaines compétences, seuls sont interviewés ou sondés les employés des bureaux de scrutin 
où l’on vote sur bulletin imprimé et l’on néglige de recueillir des renseignements plus globaux auprès des 
citoyens ou d’autres intervenants. De plus, il serait utile de parvenir à une certaine normalisation en matière de 
rétroaction, ce qui permettrait d’établir des comparaisons au fil du temps et entre instances. Grâce aux 
informations et à la rétroaction supplémentaires obtenues, il serait possible d’améliorer la qualité de 
l’évaluation et l’élaboration du modèle. Tout comme dans les consultations préliminaires aux élections, nous 
recommandons le recours à des méthodes tant quantitatives que qualitatives. Dans un contexte idéal, les 
constatations devraient être communiquées aux autres instances, aux autres ordres de gouvernement, et peut-
être à la population et à d’autres organismes ou groupes pertinents.  
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Cinquièmement, nous recommandons que soient retenus les services d’organismes indépendants chargés de 
fournir des évaluations et des vérifications indépendantes de la sécurité des activités de vote par Internet. Les 
évaluations indépendantes sont utiles pour assurer une évaluation impartiale, particulièrement en ce qui a trait 
aux aspects de sécurité. Elles servent également à renforcer la confiance dans la nouvelle méthode de vote. Le 
rapport d’évaluation de l’Institut de recherche sociale de la Norvège en est un exemple. Dans tous les cas 
canadiens étudiés, un vérificateur indépendant a évalué le système et communiqué ses observations. Dans 
certains cas, afin de réduire les coûts, il s’agissait d’une personne à l’interne. Dans un contexte idéal, on 
choisirait pour exécuter cette fonction une personne ou un groupe indépendant.  

Enfin, tout comme dans le cas des consultations, l’une des recommandations clés est d’établir des partenariats 
pour l’étape de l’évaluation. Les instances devraient plus particulièrement envisager la mise en place d’un 
réseau de coopération avec les universités ou les instituts de recherche locaux afin qu’ils participent à 
l’évaluation des essais de vote par Internet; d’autres intervenants, par exemple l’industrie ou d’autres groupes, 
pourraient également être mobilisés. Mentionnons que le partenariat entre la Ville d’Edmonton et le Centre for 
Public Involvement a servi à tenir des consultations publiques de manière objective. L’évaluation menée par des 
chercheurs de l’Université de Tartu sur le système de vote par Internet de l’Estonie est un autre exemple. En ce 
qui a trait à la collaboration avec l’industrie, les sondages postélectoraux et les rapports que la Ville de Markham 
a obtenus sont inestimables, à la fois pour les évaluateurs et les chercheurs. Les partenariats de cette nature 
peuvent aider à alléger le fardeau de la recherche ou les autres coûts liés à l’évaluation et permettre de réunir 
plus facilement des experts en vue d’obtenir des conseils et de mener des analyses. Œuvrer de concert avec 
d’autres instances et d’autres acteurs pour simplifier et normaliser les procédures d’évaluation pourrait aussi 
présenter des avantages à long terme.  

RECOMMANDATIONS À L’INTENTION D’ÉLECTIONS CANADA 

Peu importe qu’Élections Canada fasse ou non l’essai du vote par Internet, la mission et les objectifs énoncés 
dans le plan stratégique de l’organisme sont conformes à un ensemble d’activités futures liées au vote par 
Internet. Nous recommandons qu’Élections Canada renforce ses capacités en tant que centre du savoir pour 
l’évaluation du vote par Internet et des autres modes et voies de scrutin afin que ce savoir puisse servir à tous 
les ordres de gouvernement au Canada. Plus particulièrement, l’organisme pourrait offrir à toutes les instances 
intéressées des lignes directrices concernant les méthodes fructueuses de consultations publiques. Il pourrait 
recommander et publier un modèle global d’évaluation intégrant nombre des critères retenus dans le présent 
rapport.  

Les évaluations doivent s’inscrire dans une hiérarchie logique de résultats, passant des résultats à court terme 
et à moyen terme aux répercussions à long terme. Elles doivent s’appuyer sur les normes établies par le Conseil 
du Trésor et le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe (BIDDH-OSCE). Ce dernier a déjà été mentionné dans le présent document. 
La Directive sur la fonction d’évaluation publiée par le Secrétariat du Conseil du Trésor précise que les 
évaluations doivent porter sur cinq questions fondamentales, d’abord en matière de « pertinence » : 1) besoin 
continu du programme; 2) conformité aux priorités du gouvernement; et 3) harmonisation avec les rôles et 
responsabilités du gouvernement, puis en matière de « rendement » : 4) réalisation des résultats escomptés; et 
5) démonstration d’efficience et d’économie (Conseil du Trésor, 2009).  

En s’appuyant sur les expériences menées au Canada et à l’étranger, il faut réunir des connaissances et mettre 
au point des outils d’évaluation axés sur les méthodes appropriées pour évaluer le rendement dans six 
principaux volets des résultats : taux de participation, accessibilité, vote à l’extérieur, sécurité, secret et 
autonomisation. Il existe d’autres domaines clés dont il faut tenir compte, c’est-à-dire le cybergouvernement, le 
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développement technologique et la confiance. Ces méthodes comprendraient des données statistiques d’usage 
réglementaire provenant des instances utilisant le vote par Internet, de l’information financière sur les coûts et 
les économies, des sondages d’opinion publique, des groupes de discussion, des études de cas et d’autres 
méthodes qualitatives, ainsi que le recours aux médias sociaux et, peut-être, d’autres technologies numériques 
et mobiles afin de rassembler des données et d’analyser les constatations.  

Enfin, Élections Canada devrait agir de façon proactive et participer à des activités d’information et de 
recherche et également en organiser sur le thème de l’évaluation du vote par Internet (et autres modes et voies 
semblables) de façon à examiner plus en détail les leçons tirées et les méthodes retenues dans le plus grand 
nombre possible d’études en matière d’évaluation de l’ensemble du Canada et de l’étranger. En raison du 
nombre de cas de scrutin par Internet au Canada, Élections Canada est bien placé pour devenir un centre 
national et international de connaissances en matière de consultation et d’évaluation du vote par Internet. Nous 
proposons que cet aspect soit intégré dans le prochain plan stratégique (qui couvrirait la période s’étendant de 
2014 à 2019). La préparation d’outils (guides, protocoles, modèles, tutoriels et webinaires) ainsi que 
l’organisation d’ateliers et de conférences pourraient être reportées sur les trois à cinq années subséquentes.   

CONCLUSION 

Dans le présent rapport, nous avons examiné les pratiques de consultation et les modalités d’évaluation 
retenues dans un certain nombre d’instances européennes et canadiennes où le vote par Internet a été mis en 
œuvre ou, à tout le moins, envisagé. En règle générale, nos recommandations indiquent qu’il existe une 
possibilité d’expansion considérable dans les domaines des consultations et des évaluations. Il est rare que les 
consultations aient visé le grand public ou aient même fait appel à des groupes spécialisés; le nombre et la 
profondeur de ces discussions ont souvent été restreints. Parfois, les évaluations se sont déroulées de façon 
systématique, mais à d’autres occasions, elles étaient plutôt officieuses et visaient à faire impression. Nous 
croyons qu’il faudrait mettre en place toute une panoplie de techniques de recherche quantitative et qualitative 
afin de réunir des connaissances et d’étudier l’opinion publique lorsqu’on envisage la tenue d’un vote par 
Internet. Il est certain que ces recherches devraient être menées si l’on décide de procéder à des essais. Ce n’est 
qu’en ayant des connaissances étendues que les gouvernements futurs pourront prendre des décisions éclairées 
quant à une réforme électorale axée sur Internet. 

  



 

60 

BIBLIOGRAPHIE 

-----. 2011. « Advance Polls Suggested Large Turnout for Provincial Election », Southern Gazette (Marystown, T.-
N.), le 11 octobre.  

-----. 2012. « Internet Voting Pilots Announced », The Norway Post, le 19 décembre.  

ACCESSIBILITY FOR ONTARIANS WITH DISABILITIES ACT ALLIANCE (AODA ALLIANCE). 2012 (le 7 décembre). 
« Elections Ontario’s Progress Towards Deploying Telephone and Internet Voting Is Still Slow – Elections 
Ontario Doesn’t Know When or If It Will Be Ready to Test These in an Ontario By-election, or Even If It 
Will Ever Agree Too [sic] Test These », (en ligne), http://www.aodaalliance.org/strong-effective-
aoda/12072012.asp (page consultée le 12 janvier 2013). 

ACTUALITÉS DU RÉSEAU ANGLAIS DE LA SRC. 2011 (le 22 octobre ). « Vancouver Online Voting Pilot Nixed by 
Province », Actualités du réseau anglais de la SRC, http://www.cbc.ca/news/canada/british-
columbia/story/2011/10/22/bc-vancouver-online-voting.html (page consultée le 14 janvier 2013). 

ACTUALITÉS DU RÉSEAU ANGLAIS DE LA SRC. 2012 (le 28 novembre ). « Bill Karsten Takes District 3 in Vote 
Recount », Actualités du réseau anglais de la SRC, http://www.cbc.ca/news/canada/nova-
scotia/story/2012/11/28/ns-district-3-recount-judge.html (page consultée le 12 juillet 2013). 

ALVAREZ, Michael R., et Thad E. HALL. 2004. Point, Click & Vote: The Future of Internet Voting, Washington, 
Brookings Institution Press. 

ALVAREZ, Michael R., Thad E. HALL et Alexander H. TRECHSEL. 2009. « Internet Voting in Comparative 
Perspective: The Case of Estonia », PS: Political Science & Politics, vol. 42, no 3, p. 497-505. 

ARTUSO, Antonella. 2010. « Man in Wheelchair Has Trouble Voting in Toronto Centre Byelection », Toronto Sun, 
le 4 février.  

AUER, Andreas, et Alexander H. TRECHSEL. 2001. Voter Par Internet? Le Projet E-Voting dans le Canton de 
Genève dans une Perspective Socio-Politique et Juridique,  Genève, Helbing et Lichtenhahn.  

BALDERSHEIM, Harald, Jo SAGLIE et Signe Bock SEGAARD. 2012. « Internet Voting in Norway 2011: Democratic 
and Organisational Experiences », communication présentée au Congrès mondial de l’Association 
internationale de science politique, Madrid, du 8 au 12 juillet.  

BÉLANGER, France, et Lemuria CARTER. 2010. « The Digital Divide and Internet Voting Acceptance », dans Digital 
Society, 2010. ICDS’10, Quatrième conférence internationale sur la société numérique, Washington, IEEE 
Computer Society, p. 307-310.  

BLAIS, André, et Peter LOEWEN. 2011. Participation électorale des jeunes au Canada, Ottawa, Élections Canada.  

BOCHSLER, Daniel. 2010. « Can Internet Voting Increase Political Participation? Remote Electronic Voting and 
Turnout in the Estonien 2007 Parliamentary Elections », communication présentée à la conférence sur 
Internet et le vote à Fiesole, Italie, les 3 et 4 juin.  

BOND, Shirley. 2012 (le 7 août). Lettre personnelle à Keith Archer, directeur général des élections, Elections BC. 

BOON, Martin, John CURTICE et Sebastian MARTIN. 2007. Local Elections Pilot Schemes 2007: Main Research 
Report, Londres, The Electoral Commission. 

BUREAU DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES ET DES DROITS DE L’HOMME DE L’ORGANISATION POUR LA 
SÉCURITÉ ET LA COOPÉRATION EN EUROPE (BIDDH-OSCE). 2007. Republic of Estonia: Parliamentary 
Elections 4 March 2007: OSCE/ODIHR Election Assessment Mission Report, Varsovie, OSCE. 



 

61 

BUREAU DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES ET DES DROITS DE L’HOMME DE L’ORGANISATION POUR LA 
SÉCURITÉ ET LA COOPÉRATION EN EUROPE (BIDDH-OSCE). 2011. Estonia: Parliamentary Elections 6 
March 2011: OSCE/ODIHR Election Assessment Mission Report, Varsovie, OSCE. 

BUREAU DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES ET DES DROITS DE L’HOMME DE L’ORGANISATION POUR LA 
SÉCURITÉ ET LA COOPÉRATION EN EUROPE (BIDDH-OSCE). 2012a. Swiss Confederation: Federal 
Assembly Elections 23 October 2011: OSCE/ODIHR Election Assessment Mission Report,  Varsovie, OSCE.  

BUREAU DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES ET DES DROITS DE L’HOMME DE L’ORGANISATION POUR LA 
SÉCURITÉ ET LA COOPÉRATION EN EUROPE (BIDDH-OSCE). 2012b. Norway: Internet Voting Pilot Project 
– Local Government Elections 12 September 2011: OSCE/ODIHR Election Expert Team Report, Varsovie, 
OSCE.  

BUREAU DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES ET DES DROITS DE L’HOMME DE L’ORGANISATION POUR LA 
SÉCURITÉ ET LA COOPÉRATION EN EUROPE (BIDDH-OSCE). 2012c. Republic of France: Parliamentary 
Elections 10 and 17 June 2012: OSCE/ODIHR Election Assessment Mission Final Report, Varsovie, OSCE.  

CAIN, Patrick. 2011 (le 7 octobre). « Ontario Voter Turnout Lowest Since 1867 », Global News, 
http://www.globaltoronto.com/ontarioelection/111007_turnoutmap_2.html (page consultée le 
13 janvier 2013). 

CAMPION-SMITH, Bruce, et Les WHITTINGTON. 2012. « Elections Canada Reveals Massive Robo-Calls Probe of 
2011 Election », Toronto Star, le 30 novembre.  

CARTER, Lemuria, et France BÉLANGER. 2012. « Internet Voting and Political Participation: An Empirical 
Comparison of Technological and Political Factors », ACM SIGMIS Database, vol. 43, no 3, p. 26-46. 

CARTER, Lemuria, et Ronald CAMPBELL. 2012. « Internet Voting Usefulness: An Empirical Analysis of Trust, 
Convenience and Accessibility », Journal of Organizational and End User Computing (JOEUC), vol. 24, no 
3, p. 1-17. doi:10.4018/joeuc.2012070101 

CENTRE FOR PUBLIC INVOLVEMENT (CPI). 2012. 2012 Citizens Jury on Internet Voting, Edmonton (Alberta), CPI. 

CHEVALLIER, Michel. 2009. « Internet Voting, Turnout and Deliberation: A Study », Electronic Journal of 
E-Government, vol. 7, no 1, p. 29-44. 

CONSEIL DU  TRÉSOR. 2009. Directive sur la fonction d’évaluation, Ottawa, Secrétariat du Conseil du  Trésor du 
Canada.  

DRIZA-MAURER, Ardita, Oliver SPYCHER, Geo TAGLIONI et Anina WEBER. 2012. « E-voting for Swiss Abroad: A 
Joint Project between the Confederation and the Cantons », EVOTE2012 Proceedings, Vienne, 
E-voting.cc.  

E-VOTING.CC. 2013. « Definitions », (en ligne), http://www.e-voting.cc/en/it-elections/definitions/ (page 
consultée le 12 juillet 2013). 

FUNG, Archon. 2006. « Varieties of Participation in Complex Governance », Public Administration Review 
(numéro spécial), vol. 66, no 1, p. 66-75. 

GERLACH, Jan, et Urs GASSER. 2009. « Three Case Studies from Switzerland: E-Voting », Cambridge (MA), 
Université Harvard, Berkman Center for Internet and Society, Internet and Democracy Case Study Series. 

GOODMAN, Nicole. 2010. «The Experiences of Canadian Municipalities with Internet Voting », CEU Political 
Science Journal, vol. 5, no 4, p. 492-520. 

GOODMAN, Nicole. 2011. eDemocracy and Citizen Engagement: The Delvinia Report on Internet Voting in Town 
of Markham, Toronto, Delvinia. 



 

62 

GOODMAN, Nicole (sous presse). « Internet Voting in a Local Election in Canada », dans Bernard Grofman, Alex 
Trechsel et Mark Franklin (dir.), Internet and Democracy in Global Perspective, Dordrecht (Pays-Bas), 
Springer Verlag. 

GOODMAN, Nicole, et Lesley COPELAND. 2011. « Candidates Do it, Why Can’t Election Agencies? The Town of 
Markham’s Use of Facebook in the 2010 Municipal Election », communication présentée à la conférence 
des étudiants de deuxième cycle de la Chaire Bell sur la politique canadienne, Ottawa, le 11 février.  

GOODMAN, Nicole, Jon H. PAMMETT et Joan DEBARDELEBEN. 2010. Une analyse comparative du vote 
électronique, Ottawa, Élections Canada. 

GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE. 2012. « Broadband for Rural Nova Scotia », (en ligne),  
http://www.gov.ns.ca/econ/broadband/ (page consultée le 12 janvier2013). 

HILLSDON, Paul. 2011 (le 3 avril). « Online Voting Is Poised to Transform Canadian Democracy », blogue 
personnel, http://www.paulhillsdon.com/2011/04/03/online-voting-is-poised-to-transform-canadian-
democracy/ (page consultée le 14 janvier 2013). 

Hughes c. Élections Canada, 2010, TCDP 4 (CanLII) 

INSTITUTE FOR SOCIAL RESEARCH (ISF). 2010. Research and Evaluation of the E-Vote 2011 Project, Oslo, ISF. 

INTERNATIONAL FOUNDATION FOR ELECTORAL SYSTEMS (IFES). 2010. Tender Case no. 2011/205 – Research and 
Evaluation of the E-Vote 2011-Project, Washington, IFES. 

INTERNATIONAL INSTITUTE FOR DEMOCRACY AND ELECTORAL ASSISTANCE (International IDEA). 2007. Voting 
from Abroad: The International IDEA Handbook, Stockholm, International IDEA. 

INTERNATIONAL INSTITUTE FOR DEMOCRACY AND ELECTORAL ASSISTANCE (International IDEA). 2011. 
Introducing Electronic Voting: Essential Considerations, Stockholm, IDEA. 

INTERNET WORLD STATS. 2012. Top 50 Countries with the Highest Internet Penetration Rate (tableau),  (en 
ligne), http://www.internetworldstats.com/top25.htm (page consultée le 5 juillet 2013).  

JEFFERSON, David, Aviel RUBIN, Barbara SIMONS et David WAGNER. 2004. « A Security Analysis of the Secure 
Electronic Registration and Voting Experiment (SERVE) », (en ligne), 
http://www.servesecurityreport.org/paper.pdf. 

JONES, Douglas W., et Barbara SIMONS. 2012. Broken Ballots: Will Your Vote Count?, Chicago, University of 
Chicago Press. 

KAMENOVA, Kalina, et Nicole GOODMAN. 2013. « Un nouveau modèle de politique participative : Un jury de 
citoyens d’Edmonton se penche sur le vote par Internet », Revue parlementaire canadienne, vol. 36, no 
2, p. 13-20. 

LADURANTAYE, Steve. 2012 . « Canada Tops Globe in Internet Usage », The Globe and Mail, le 1er mars.  

LEDUC, Lawrence, et Jon H. PAMMETT. 2006. « Voter Turnout in 2006: More than Just the Weather », dans Jon 
H. Pammett et Christopher Dornan (dir.), The Canadian Federal Election of 2006, Toronto, Dundurn.  

LOEBER, Leontine. 2008. « E-Voting in the Netherlands », EVOTE 2008 Proceedings, Vienne, E-voting.cc. 

LUECHINGER, Simon, Myra ROSINGER et Alois STUTZER. 2007. « The Impact of Postal Voting on Participation: 
Evidence for Switzerland », Revue suisse de sciences politiques, vol. 13, no 2, p. 167-202.  

MAATEN, Epp, et Thad HALL. 2008. « Improving the Transparency of Remote E-Voting: The Estonian 
Experience », EVOTE 2008 Proceedings, Vienne, E-voting.cc. 

MACPHERSON, Don. 2012. « Record High Voter Turnout at Advance Polls for Quebec Election », The Gazette, 
Montréal, le 29 août. 



 

63 

MADISE, Ülle, et Epp MAATEN. 2011. « Internet Voting in Estonia », dans Simon French (dir.), eDemocracy: A 
Group Decision and Negotiation Perspective, Dordrecht (Pays-Bas), Springer Verlag. 

MADISE, Ülle, et Tarvi MARTENS. 2006. « E-voting in Estonia 2005. The First Practice of Country-wide Binding 
Internet Voting in the World », dans Robert Krimmer (dir.), Electronic Voting 2006, GI Lecture Notes in 
Informatics, Bonn (Allemagne), Gesellschaft für Informatik. 

MADISE, Ülle, et Priit VINKEL. 2011. « Constitutionality of Remote Internet Voting: The Estonian Perspective », 
Juridica International, vol. XVIII, p. 4-16. 

MILNER, Henry. 2010. The Internet Generation: Engaged Citizens or Political Dropouts, Lebanon (NH), Tufts 
University Press. 

MONNOYER-SMITH, Laurence. 2006. « How E-Voting Technology Challenges Traditional Concepts of 
Citizenship », EVOTE 2006 Proceedings, Vienne, E-voting.cc. 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE D’HALIFAX (MRH). 2008. « By-Law Number A – 400 Respecting Alternative Voting ».  

NOLAIS, Jeremy. 2012. « Alberta Provincial Election Advanced Ballot Turn Out ‘Way Up’ », Metro News (Calgary), 
le 23 avril.  

NORVÈGE. MINISTÈRE DU GOUVERNEMENT LOCAL ET DU DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL. 2010. « Research and 
Evaluation of the E-Vote 2011-Project – Part 3: Annex 1 Specification of Requirements”, Oslo, Ministère 
du Gouvernement local et du Développement régional.  

NORVÈGE. MINISTÈRE DU GOUVERNEMENT LOCAL ET DU DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL. 2012. « Summary of ISF 
Report »,(en ligne), http://www.regjeringen.no/en/dep/krd/prosjekter/e-vote-trial/evaluations-of-the-
e-voting-trials/evaluation-of-the-e-voting-trials-in-201/summary-of-the-isf-report.html?id=685824 (page 
consultée le 5 juillet 2013). 

PAMMETT, Jon H., et Lawrence LEDUC. 2003. Pourquoi la participation décline aux élections fédérales 
canadiennes : Un nouveau sondage des non-votants , Ottawa, Élections Canada.  

PAMMETT, Jon H., Lawrence LEDUC, Erin THIESEN et Antoine BILODEAU. 2001. « A Comparative Assessment of 
the Voting Turnout Decline», rapport non publié, préparé pour Élections Canada. 

PARLEMENT DE LA NORVÈGE. 2010. « Summary of the Debate of the Storting [Parliament of Norway], 
November 19, 2010 », Oslo, Parlement de Norvège. 

SCIARINI, Pascal. 2011. « Évaluation du Vote Électronique: Offre à l’Intention de la Commission Externe 
d’Évaluation des Politiques Publiques », gracieuseté de l’auteur.  

SEGAARD, Signe Bock, Harald BALDERSHEIM et Jo SAGLIE. 2013. « The Norwegian Trial with Internet Voting: 
Results and Challenges » (communication non publiée). 

SHEEDY, Amanda. 2008. Handbook on Citizen Engagement: Beyond Consultation, Ottawa, Réseaux canadiens de 
recherche en politiques publiques. 

SIMONS, Barbara, et Douglas W. JONES. 2012. « Internet Voting in the U.S. », Communications of the ACM, vol. 
55, no 10, p. 68-77. 

STATISTIQUE CANADA. 2010. Utilisation d’Internet par les individus, selon le point d’accès, par province : 
Nouvelle-Écosse (tableau), (en ligne), http://www.statcan.gc.ca/tables-tableaux/sum-
som/l01/cst01/comm36d-fra.htm (page consultée le 12 janvier 2013). 

STATISTIQUE CANADA. 2011. « Enquête canadienne sur l’utilisation de l’Internet (ECUI) », (en ligne), 
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV.pl?Function=getSurvey&SDDS=4432&lang=en&db=imdb&adm=
8&dis=2 (page consultée le 12 janvier 2013). 



 

64 

STENERUD, Ida Sofie Gebhardt, et Christian BULL. 2012. « When Reality Comes Knocking: Norwegian 
Experiences with Verifiable Electronic Voting », EVOTE 2012 Proceedings, Vienne, E-voting.cc. 

SUISSE. RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE. 2012. « List of all eEnabled Official Ballots Conducted in Geneva 
Since the Start of the Internet Voting Project », (en ligne), http://www.ge.ch (page consultée le 
4 octobre 2012). 

TAGLIONI, Geo. 2012. « Vote Électronique: A Joint Project Between the Confederation and the Cantons », Berne, 
Chancellerie fédérale de Suisse. Diaporama, gracieuseté de l’auteur.  

TALAGA, Tanya. 2012. « Elections Ontario: Personal Data for Millions of Voters Missing », Toronto Star, le 17 
juillet.  

TRECHSEL, Alexander, et Kristjan VASSIL. 2010. Internet Voting in Estonia: A Comparative Analysis of Four 
Elections since 2005, Report for the Council of Europe, Strasbourg, Conseil de l’Europe. 

UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (UIT). 2012. « Key Statistical Highlights: ITU Data Release 
June 2012 », (en ligne), 
http://www.itu.int/ITUD/ict/statistics/material/pdf/2011%20Statistical%20highlights_June_2012.pdf 
(page consultée le 6 décembre 2012). 

VILLE D’EDMONTON. 2012 (le 4 octobre ). « Sweet! It’s the 2012 Jellybean Internet Voting Election », (en ligne), 
http://www.edmonton.ca/city_government/news/2012/sweet-its-the-2012-jellybean-internet-voting-
election.aspx (page consultée le 12 janvier 2013). 

Entrevues et communications personnelles 
Aardal, Bernt, professeur de sciences politiques; Signe Segaard, directeur de projet, et Jo Saglie, chercheur, 

Institut de recherche sociale, Oslo. Entrevue personnelle, le 23 octobre 2012.  

Archer, Keith, directeur général des élections, Elections BC. Communication personnelle, le 8 mars 2013.  

Atcheson, Kevin, chercheur/analyste des politiques, Elections BC. Entrevue personnelle, le 10 décembre 2012. 

Atcheson, Kevin, chercheur/analyste des politiques, Elections BC. Communication personnelle, le 20 décembre 
2012. 

Baldersheim, Harald, professeur de sciences politiques, Université d’Oslo. Entrevue personnelle, le 23 octobre 
2012.  

Campbell, Deborah, greffière municipale adjointe, Municipalité régionale du Cap-Breton. Entrevue personnelle, 
le 15 octobre 2012.  

Cavanagh, Fiona, directrice de projet, Centre for Public Involvement. Entrevue personnelle, le 8 janvier 2013.  

Chevallier, Michel, chef de cabinet du Chancelier de l’État de Genève. Entrevue personnelle, le 8 novembre 
2012.  

Chevallier, Michel, chef de cabinet du Chancelier de l’État de Genève. Communication personnelle, le 18 février 
2013. 

Crutchlow, Susan, directrice générale, Canada, Scytl. Entrevue personnelle, le 29 novembre 2012. 

Froman, Adam, chef de la direction, Delvinia. Entrevue personnelle, le 12 novembre 2012. 

Hänni, Liia, vice-directrice, Académie de la cybergouvernance, Tallinn. Entrevue personnelle, le 18 octobre 2012. 

Henderson, Ken, directeur adjoint du scrutin, Ville de Truro. Entrevue personnelle, le 17 octobre 2012.  

Henderson, Ken, directeur adjoint du scrutin, Ville de Truro. Communication personnelle, le 15 avril 2013. 



 

65 

Henderson, Ken, directeur adjoint du scrutin, Ville de Truro. Communication personnelle, le 21 mai 2013. 

Huycke, Stephen M. A., greffier adjoint par intérim, Ville de Markham. Entrevue personnelle, le 21 décembre 
2012.  

Kamenova, Kalina, greffière postdoctorale et directrice de la recherche par intérim, Centre for Public 
Involvement. Entrevue personnelle, le 9 septembre 2012. 

Kamenova, Kalina, greffière postdoctorale et directrice de la recherche par intérim, Centre for Public 
Involvement. Communication personnelle, le 29 novembre 2012. 

Kamenova, Kalina, greffière postdoctorale et directrice de la recherche par intérim, Centre for Public 
Involvement. Entrevue personnelle, le 14 janvier 2013.  

Kamenova, Kalina, greffière postdoctorale et directrice de la recherche par intérim, Centre for Public 
Involvement. Entrevue personnelle, le 22 mai 2013.  

Kennedy, Laura, directrice générale des élections, Ville d’Edmonton. Communication personnelle, le 4 janvier 
2013.  

Krimmer, Robert, directeur, BIDDH-OSCE. Entrevue personnelle, le 26 octobre 2012.  

Ladner, Andreas, professeur de sciences politiques, Université de Zurich. Entrevue personnelle, le 6 novembre 
2012.  

Maaten, Epp, chef du département de supervision, Administration des systèmes d’information d’Estonie, Tallinn. 
Entrevue personnelle, le 19 octobre 2012. 

Martens, Tarvi, chef de projet, projet de vote par Internet d’Estonie, Tallinn. Entrevue personnelle, le 15 octobre 
2012. 

Martens, Tarvi, chef de projet, projet de vote par Internet d’Estonie, Tallinn. Entrevue personnelle, le 
6 novembre 2012. 

Martens, Tarvi, chef de projet, projet de vote par Internet d’Estonie, Tallinn. Communication personnelle, le 
26 mars 2013.  

McKinnon, Lori, coordonnatrice des élections/directrice adjointe du scrutin, Municipalité régionale d’Halifax. 
Entrevue personnelle, le 11 décembre 2012. 

McKinnon, Lori, coordonnatrice des élections/directrice adjointe du scrutin, Municipalité régionale d’Halifax. 
Entrevue personnelle, le 22 mai 2013. 

McKinnon, Lori, coordonnatrice des élections/directrice adjointe du scrutin, Municipalité régionale d’Halifax. 
Communication personnelle, le 15 juillet 2013. 

Mendez, Fernando, chercheur principal, Centre de recherche sur la démocratie directe et directeur du Centre de 
la cyber démocratie, Aargau, Suisse. Entrevue personnelle, le 6 novembre 2012. 

Nore, Henrik, chef de projet; Christian Bull, responsable de la sécurité et des codes de retour; Ida Stenerud, 
responsable de l’interface utilisateur et des autres questions techniques, ministère du Gouvernement 
local et du Développement régional, gouvernement de la Norvège. Entrevue personnelle, le 22 octobre 
2012. 

Pearson, Jud, directeur du scrutin, Ville de Truro. Entrevue personnelle, le 17 octobre 2012. 

Sciarini, Pascal, professeur en sciences politiques, Université de Genève. Entrevue personnelle, le 7 novembre 
2012. 



 

66 

Serdült, Uwe, vice-directeur, Centre de recherche sur la démocratie directe, Aargau, Suisse. Entrevue 
personnelle, le 6 novembre 2012. 

Sinclair, Alayne, directrice du scrutin, Ville d’Edmonton. Exposé, le 25 novembre 2012. 

Smith, Dean, président, Intelivote. Entrevue personnelle, le 16 octobre 2012. 

Taglioni, Geo, chef de projet, Vote Électronique, Chancellerie fédérale, section des droits politiques, Berne. 
Entrevue personnelle, le 7 novembre 2012. 

Tallo, Ivar, directeur, Académie de la cybergouvernance, Tallinn. Entrevue personnelle, le 16 octobre 2012.  

Trechsel, Alexander, professeur, Institut universitaire européen. Entrevue personnelle par Skype, le 
14 septembre 2012. 

White, Bernie, greffier municipal et directeur du scrutin, Municipalité régionale du Cap-Breton. Entrevue 
personnelle, le 15 octobre 2012. 

White, Bernie, greffier municipal et directeur du scrutin, Municipalité régionale du Cap-Breton. Communication 
personnelle, le 17 décembre 2012. 

White, Bernie, greffier municipal et directeur du scrutin, Municipalité régionale du Cap-Breton. Communication 
personnelle, le 17 juillet 2013. 

Wolf, Peter, International Institute for Democracy and Electoral Assistance, Stockholm. Entrevue personnelle, le 
24 octobre 2012. 

 
  



 

67 

ANNEXES 

Annexe 1 : Questions d’entrevue pour les experts interviewés aux fins du 
présent rapport 

CONSULTATIONS 
Des consultations ont-elles eu lieu avec des groupes d’intervenants ou la population en général? 

Le cas échéant :  

1. À quelle(s) étape(s) du processus les consultations se sont-elles déroulées? Nous entendons, par diverses 
étapes : étape des idées, étape du développement, étape de la mise en œuvre, étape de l’évaluation. 

2. Quelle forme ont pris les consultations? Il peut s’agir de mémoires sollicités ou spontanés, de rencontres en 
personne ou virtuelles, de demandes d’opinions sincères ou de tentatives de faire adopter ou de 
perfectionner une politique déjà arrêtée.  

3. A-t-on pris en considération d’autres méthodes de vote électronique ou a-t-on décidé de se concentrer sur 
l’une d’entre elles? Cela aura trait à l’étape du processus mentionnée plus tôt.  

4. De quelle manière fait-on la publicité des consultations ou en fait-on rapport? 
5. Certains groupes d’intervenants sont-ils expressément inclus, par exemple ceux qui représentent les 

personnes handicapées? 
6. Les titulaires actuels de charge ou les candidats éventuels sont-ils inclus, afin d’être consultés concernant les 

effets éventuels sur leurs campagnes? 
7. Comment gère-t-on les préoccupations en matière de sécurité? Est-ce le thème principal? Est-ce que les 

groupes de TI possédant des compétences sont invités? Dans quelle mesure les discussions sont-elles 
techniques? 

8. Comment gère-t-on la question des coûts?  
9. Est-ce que les questions de logiciel ouvert ou exclusif, ainsi que de sous-traitance ou d’exploitation 

« interne » ont fait partie de la discussion? Les fournisseurs de services ont-ils fait partie du processus de 
consultations? 

10. A-t-on rédigé des rapports de consultations, une compilation des mémoires? Si non, pour quelle raison? 
11. Mène-t-on des consultations courantes avec les mêmes groupes ou les mêmes personnes pour assurer une 

continuité? 

ÉVALUATIONS 
Des évaluations officielles ont-elles été menées? Le cas échéant, a-t-on rédigé des rapports?  

Plus précisément : 

1. Quels étaient les critères d’évaluation et ont-ils été établis au départ aux fins de l’atteinte des objectifs tels 
une plus grande accessibilité, une augmentation de la participation électorale, l’approbation du public ou 
l’ampleur de l’utilisation? 

2. Quelles sont les méthodes qui ont été utilisées dans l’évaluation? Quels sont les indicateurs?  
3. Dans quelle mesure a-t-on usé, à titre d’évaluation, de simples jugements des représentants ou 

d’approbations des parlements? 
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4. A-t-on mené des sondages d’opinion publique pour connaître la réaction des gens? Le cas échéant, quels ont 
été les résultats? 

5. Comment intègre-t-on les questions de coût dans les évaluations? 
6. A-t-on apporté des correctifs à la méthode de vote par suite des évaluations? 
7. A-t-on sollicité des groupes d’intervenants pour obtenir leurs commentaires pendant l’évaluation? 
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Annexe 2 : Renseignements sur le sondage en direct du Centre for Public 
Involvement (CPI) auprès des citoyens d’Edmonton concernant le vote par 
Internet 
 

Préparé par Kalina Kamenova, boursière postdoctorale et directrice de la recherche du CPI  

 

Centre for Public Involvement (CPI) 
Sondage en direct sur le vote par Internet 

 

Renseignements de base 

Le sondage en direct comportait 35 questions, dont la dernière était une question à développement qui  visait à 
obtenir des observations et de la rétroaction. Nous avons utilisé divers types de question, par exemple à choix 
multiples et à échelle ordinale, pour établir les attitudes générales relatives au vote par Internet, le 
comportement des électeurs, la participation aux élections municipales, provinciales et fédérales, les intérêts en 
matière de politique, la confiance envers le gouvernement et l’efficacité politique, l’utilisation de l’ordinateur et 
de l’Internet ainsi que la connaissance du processus de participation publique de la Ville d’Edmonton. Le 
sondage comprenait un ensemble de questions démographiques (questions 19 à 24) permettant de croiser les 
caractéristiques démographiques (âge, sexe, scolarité, revenu, état civil et situation géographique) avec les 
données attitudinales.  

Les liens vers le questionnaire ont figuré dans les sites Web de la Ville d’Edmonton et du CPI. Le sondage en 
direct a été affiché du 1er septembre au 9 décembre 2012. Les participants devaient donner leur consentement à 
participer à un sondage postérieur visant à mesurer l’apprentissage et les changements d’opinion à la suite de 
l’élection « bonbon » et de la campagne de participation du public menée par le CPI concernant le vote par 
Internet. Les répondants qui consentaient à participer recevaient par courriel le 10 décembre 2012 un lien vers 
le questionnaire de suivi en direct et avaient jusqu’au 17 décembre 2012 pour le remplir et l’envoyer.  
 
Résumé des résultats 

Précisons que 400 citoyens ont rempli le sondage en direct. Les résultats mentionnés ci-après sont préliminaires 
et se limitent à un nombre restreint de questions d’attitudes qui pourraient intéresser tout particulièrement les 
responsables de l’élaboration des politiques. Les données du sondage devaient être analysées en janvier 2013 et 
les résultats définitifs seront présentés dans une publication universitaire évaluée par les pairs.  
 
Acceptation publique du vote par Internet 

Selon les données du sondage, la population appuie fortement l’introduction d’une option de vote par Internet 
dans les élections de 2013 à Edmonton. La première question du sondage était : « Êtes-vous d’accord que le 
vote par Internet devrait être introduit comme option à l’intention des électeurs admissibles* dans les élections 
de 2013 à Edmonton? (*Les électeurs pourront utiliser Internet pour exprimer leur voix s’ils ne peuvent voter le 
jour des élections parce qu’ils en sont physiquement incapables, sont absents de la région, sont candidats, 
agents officiels ou représentants d’un candidat ou travaillent aux élections.) ». En réponse à cette question, 54 % 
des répondants étaient fortement d’accord, 22,5 % d’accord, 5 % indécis, 5,3 % en désaccord et 13,3 % 
fortement en désaccord (sur 400 réponses).  
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Dans une question suivante, portant sur l’élargissement de l’option de vote par Internet à tous les électeurs, on 
demandait : « Êtes-vous d’accord que le vote par Internet devrait être offert à tous les citoyens admissibles à 
voter aux élections municipales d’Edmonton? » Réponses obtenues : 56,5 % des répondants étaient fortement 
d’accord, 19,8 % d’accord, 5,8 % indécis, 3,5 % en désaccord et 14,3 % fortement en désaccord (sur 
398 réponses).  
 
Probabilité de l’utilisation du vote par Internet dans une future élection municipale  

Plus des deux tiers des répondants ont mentionné qu’ils utiliseraient Internet pour voter aux élections 
municipales si ce choix leur était offert. La question posée était la suivante : « Si le choix était offert à tous, dans 
quelle mesure utiliseriez-vous Internet pour voter dans de futures élections municipales? » Les répondants 
devaient répondre sur une échelle de 1 à 7, où 1 signifiait « très improbable » et 7, « très probable ». Environ 
66,2 % des répondants ont déclaré que cela était très probable (54,4 %) ou probable (11,8 %), tandis que 20 % 
ont mentionné que c’était improbable (5,5 %) ou très improbable (14,5 %) (sur 399 réponses).  

Les répondants ont attribué des cotes analogues aux questions concernant l’éventualité de l’utilisation du vote 
par Internet aux élections provinciales et fédérales, si cette option leur était offerte.  

De plus, 66,5 %, soit 266 répondants sur 400, ont mentionné qu’ils seraient plus enclins à voter aux élections 
municipales de 2013 si l’option de vote par Internet était offerte à tous.  
 
Motifs de voter sur des bulletins imprimés 

Les 84 répondants qui s’opposaient au vote par Internet devaient indiquer pour quelles raisons ils 
envisageraient de voter en personne. Nous avons constaté qu’à ce titre, les préoccupations en matière de 
sécurité sont le principal facteur, 94 % des répondants choisissant cette raison. Parmi ces 84 répondants, 42,9 % 
ont aussi mentionné être familiers avec le scrutin classique, 61,9 % ont refusé de faire connaître leur préférence 
en matière de vote et leurs renseignements personnels en direct, 22,6 % aiment se rendre au bureau du scrutin 
ou être en compagnie d’autres personnes pour voter, 2,4 % n’ont pas accès à Internet, 2,4 % n’ont pas accès à 
un ordinateur et 1,2 % n’utilisent pas d’ordinateur. Certains répondants ont mentionné d’autres raisons (p. ex. 
manifester leur engagement ou leur respect envers le processus démocratique, le secret du scrutin, l’inégalité 
d’accès à la technologie et le désir d’éviter la coercition).  
 
Motifs d’utiliser le vote par Internet  

Nous avons obtenu 355 réponses à cette question. L’aspect pratique est le principal motif pour lequel les gens 
envisageraient de voter en direct, 83,9 % sélectionnant cette option. Environ 64,5 % ont dit que le vote par 
Internet est plus facile d’accès, 51 % aiment avoir recours aux technologies en direct, 21,4 % veulent essayer 
quelque chose de nouveau, 17,2 % seront à l’extérieur de la ville au moment des élections et 14,4 % n’aiment 
pas aller voter en personne. Enfin, 12,4 % des participants ont mentionné d’autres motifs (p. ex. incapacité de 
voter personnellement pour raisons de santé, compilation plus rapide des résultats des élections, taux plus élevé 
de participation électorale, capacité d’implanter un plus grand nombre de couches de sécurité et de redondance 
et d’éliminer la fraude électorale).  
 
Réponses libres 

Environ 128 participants ont formulé des observations supplémentaires, notamment diverses préoccupations 
concernant la sécurité des systèmes de vote par Internet, leur rétroaction concernant l’élection « bonbon » et 
les ressources d’information sur le site Web de la Ville, l’appui à l’introduction du vote en direct et l’évaluation 
des questions du sondage.  


